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1 Généralités 
 

La commune de Montélier est adhérente au syndicat intercommunal des eaux de la plaine de Valence (SIEPV). 
Il a pour compétence l’adduction et la distribution en eau potable de six communes situées à la périphérie Est 
de l’agglomération de Valence et garantit plus précisément : l’exploitation, l’entretien, le renouvellement et la 
création de réseaux neufs d’eau potable sur le territoire concerné. 

A ce jour, il se compose des communes suivantes : Alixan, Bourg de péage, Bourg les Valence, Chabeuil, 
Chateauneuf sur Isère, Malissard, Montélier et Saint Marcel les Valence. 

Le SIEPV assure sa mission en régie directe. De ce fait, il se gère par un comité composé de 16 membres 
incluant 2 délégués de la commune de Montélier. Le comité a été renouvelé le 18 avril 2008.  

 

1.1 Les besoins 
1.1.1 Population  

Population totale 
Montélier 

1999 

Population totale 
Montélier 

2012 
 

 
À DESSERVIR 

À l’échéance du PLU 

3118 3616 3976 

 

1.1.2 Gestion des réseaux  

 
 Régie communautaire 
 
 Régie syndicale  
 
 Affermage  
 

 

1.1.3 Abonnés et consommation 

En 2011, à l’échelle de la commune de Montélier :  

- 1652 abonnés sont raccordés au réseau du SIEPV. 
- La consommation s’élève à 169 790 m3 (soit une consommation de 103 m3 par abonné). 

 

1.1.4 Évaluation des besoins (hypothèses du PLU) 

 

 
BESOINS (en m3/an) 

 
Horizon 2025 

(à court et moyen terme) 

 
Population à l’échéance du 
PLU : + 360 personnes  

16 904 m3  

Pour une population totale de 
3976 habitants  186 694 m3 

 

 

X 
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1.1.5 Les ressources  
Plusieurs ouvrages sont utilisés par le SIEPV : Petits Eynards (F1, F2, F3), les Deveys, Saint-Didier (P1, P2, 
P3), et Peyrus.  

 

Production d’eau des ouvrages de prélèvement – Année 2011 

Ouvrage de prélèvement 
(forage, prise d’eau…) 

Volume d’eau annuel prélevé 
(compteur) 

Petits Eynards F1 5 522 m3 

Petits Eynards F2 170 240 m3 

Petits Eynards F3 370 153 m3 

Les Deveys 204 815 m3 

Saint Didier P1 0 m3 

Saint Didier P2 197 558 m3 

Saint Didier P3 163 312 m3 

Peyrus 689 714 m3 

TOTAL 1 801 314 m3 

Source : Rapport annuel 2011- Prix et qualité du service public d’eau potable, SIEPV  

 

Les ressources exploitées sont  convenablement protégées par des mesures de protection définies. Toutefois, 
la sensibilité de la première nappe de la molasse sous un environnement agricole et en l’absence de couche 
géologique « écran », nécessite de surveiller régulièrement la présence de pesticides (aucune présence n’a été 
décélée en 2010 et 2011). 

 

Par ailleurs, le territoire dispose d’une capacité totale de stockage d’eau de 6500 m3, répartie entre plusieurs 
réservoirs d’eau. Le réseau général de Montélier est alimenté par le réservoir des Bayardières. Situé à l’est de 
la commune, il assure une capacité de 3000 m² et constitue le réservoir le plus important du territoire.  

La station de traitement du réservoir des Bayardières est équipée de façon satisfaisante. Une chloration 
complémentaire est réalisée pour la prise en compte des forages de Saint-Didier, l’apport des Tufs et le cas 
échéant le Puits de Bayardières. Néanmoins, des valeurs de chlore résiduel sur l’antenne « Châteauneuf sur 
Isère » du réseau Montélier Bayardières sont susceptibles de favoriser le développement occasionnel de la 
bactériologie dans le réseau de distribution. C’est pourquoi ce paramètre doit être pris en compte.  

 

Enfin, plusieurs améliorations techniques et environnementales sont menées : Ilotage du réseau, réhabilitation 
du forage F2 des Petits Eyanrds, construction d’un réservoir au quartier des Serres, remplacement des 
canalisations recensées comme vétustes et déplacement de 4.2 km de canalisation le long de la RD 101. Sur 
le long terme, la réalisation d’un forage sur les hauteurs de Chabeuil pour la recherche d’un nouveau champ 
captant pourrait être envisagée afin de sécuriser la distribution en eau de Chabeuil et Montélier. 

 

1.1.6 Qualité des eaux distribuées  
 

La qualité des eaux distribuées est conforme sur les plans bactériologique et chimique pour tous les 
paramètres mesurés (Extrait du rapport de l’ARS, analyse 2011).  

Les teneurs en nitrate restent faibles sur tous les réseaux. A Châteauneuf sur Isère, la valeur maximale s’élève 
à 36 mg/L, bien inférieure à la limite maximale de qualité fixée à 50 mg/L.  

Aucune trace de pesticide n’a été décelée en 2010 et 2011. Cependant, elle continue d’être surveillée 
régulièrement. 

 

 

 

Résultats des prélèvements d’eau effectués sur les installations de production et de distribution pour l’année 
2011   
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Lieu de prélèvement Nombre d’analyses Conformité bactériologique Conformité chimique 

Petits Eynards 3 100% 100% 

Forages Saint Didier 1 100% 100% 

Sortie réservoir Bayardières 4 100% 100% 

Sortie réservoir Deveys 3 100% 100% 

Forage Les Deveys 1 100% 100% 

Châteauneuf /I Les Deveys 8 100% 100% 

Montélier, Malissard, Bourg 
de Péage, Alixan, Bourg les 

Valence, Châteauneuf 
23 100% 100% 

Saint Marcel les Valence 9 100% 100% 

Chabeuil- Montélier 10 100% 100% 

TOTAL 62 100% 100% 
Source : Rapport annuel 2011 Prix et qualité du service public d’eau potable, SIEPV 

 

1.1.7 Réseau 

 

Le réseau du SIEPV a continué de se développer depuis 1953. Il atteint aujourd’hui une longueur de 855 
kilomètres, branchements compris. Sur la commune, des renouvellements de canalisations ont concerné 
811ml en 2011. La commune a profité du renouvellement de 35 branchements PVC.  

Le rendement du réseau a pu être amélioré par la mise en place progressive des compteurs d’îlotage, le suivi 
quotidien des données collectées et par le remplacement ciblé des canalisations. 

 

2 Services incendie  
 

En 2011 sur la commune de Montélier, 80 poteaux incendie étaient raccordés au réseau du syndicat des eaux 
de la plaine de Valence permettant ainsi de desservir l’ensemble des zones urbanisées.  

Sur l’ensemble du territoire du SIEPV, on peut estimer la présence d’un poteau tous les 1100m. 

 

3 Conclusion générale « Eaux » 
Le réseau collectif couvre l’ensemble des zones urbanisées et de développement futur de la commune. 

Les capacités de développement inscrites par le PLU (Cf rapport de présentation du PLU) à une échéance de 
12 ans sont adaptées aux capacités d’alimentation en eau potable existantes. Ces dernières permettront 
d’assurer l’alimentation en eau potable des habitants de la commune. 
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1 Assainissement collectif  
1.1 Caractéristiques générales 
 

La commune de Montélier est adhérente depuis 2010 à la Communauté d’agglomération Valence Agglo Sud 
Rhône Alpes en charge de l’assainissement.  

Le service public de l’agglomération gère à ce jour à la fois l’assainissement collectif, l’assainissement non 
collectif incluant les fosses septiques et les champs d’épandage des résidences des quartiers ruraux, ainsi que 
les eaux pluviales urbaines.  

  

1.2 Le nombre d’abonnements 
Pour l’année 2012, à l’échelle de la commune, le nombre d’abonnés est le suivant :  

 Nb raccordés 
ASSNT 2011 

Nb raccordés 
ASSNT 2012 

Nb raccordés 
AEP 2012 Pop Insee 2010 Ratio hab/ 

raccord AEP 
Nbre hab 

raccordés Asst 

Montélier 1221 1250 1685 3629 2.15 2692 
 

 

1.3 Le zonage d’assainissement  
Un zonage d’assainissement a été réalisé sur la commune en 2007 Il n’a pas été mis à jour dans le cadre du 
présent PLU.  

Les urbanisations futures sont néanmoins compatibles avec ce zonage.  

Des extensions du réseau d’assainissement collectif sont nécessaires pour le futur lotissement quartier Nord et 
le chemin du clos. Le bourg de Montélier devrait faire l’objet d’une réhabilitation et d’une amélioration du 
réseau d’assainissement pour éviter l’entrée d’eaux claires parasites dans le collecteur. 
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2 Station d’épuration  
2.1 Renseignement généraux 

 

  

Station d’épuration  

Station Valence 

Adresse : Valence – Quartier Mauboule 

Maître d’ouvrage : Commune de Valence  

Historique de la station d’épuration 
 

Date de mise en service : 29/03/2003  

Communes desservies  

- Alixan,  
- Bourg-les-Valence, 
- Chabeuil, 
- Malissard,  
- Montélier,  
- Saint-Marcel-les-Valence, 
- Valence 

 

Régime administratif loi sur l’eau 
L’arrêté préfectoral d’autorisation n°4480, Ville de Valence,  

Autorisation prévue par l’article 10 de la loi sur l’eau n°92-3 

Type et traitement en place Traitement des boues : déshydratation puis incinération sur le site 

Capacité de traitement 
 

Capacité nominale: 150000 EH (avec 23% de rejets industriels et 

77% de rejets ménagers) 

Débit temps sec : 2 800 m3/j 

Débit temps de pluie : 16200m3/j 

DBO5 : 8400 Kg/J 

DCO : 15400 Kg/J 

MES : 12600 Kg/J 

Station intercommunale 
Convention de déversement 
 

OUI 
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2.2 Fonctionnement de la station  
  

Conformité réglementaire de la 
station 

Selon le délégataire : conforme  

Conformité de la station en matière de fonctionnement : Pour 

2012, la station est conforme  à l’arrêté préfectoral d’autorisation 

n°4480. 

 

 

 
3 Données relatives aux réseaux 
3.1 Généralités  
 

La commune de Montélier dispose d’un réseau d’assainissement de type séparatif (bourg centre de Montélier). 
Les eaux pluviales collectées regagnent le milieu naturel soit au niveau des exutoires des réseaux, soit au 
niveau des puits d’infiltration. Certaines zones imperméabilisées voient leurs eaux pluviales traitées avant le 
rejet dans le réseau pluvial. 

Les eaux pluviales des autres secteurs situés plus en périphérie par rapport au centre du village sont évacuées 
par des puits d’infiltration dont l’entretien est réalisé par un prestataire de service. Dans le cas où il n’existe pas 
de collecte des eaux pluviales au niveau communal, les particuliers doivent mettre en place le dispositif 
nécessaire sur leur parcelle comme par exemple le puits d’infiltration. 

Le réseau d’eaux usées du bourg de Montélier s’élève à 28.98 kilomètres hors branchements et transport 
jusqu’à la station de Valence). Il se compose de collecteurs en amiante ciment ou en PVC pour les antennes 
plus récentes. 

 

       Informations relatives au réseau d’assainissement de la commune de Montélier:  

INFRASTRUCTURES   
Infrastructures eaux usées   
Collecteurs EU (y.c. refoulement) m 28 982 
Collecteurs unitaires (y. c. refoulement) m 0 
Postes refoulement u 0 

Bassins d’écrêtement u 0 
m3 0 

STEP EH Valence 
Déversoirs d’orage (y. c. tête usine) u 1 
Infrastructures eaux pluviales   
Collecteurs m 11607 
Postes refoulement u  
Bassins (urbain, lié à un réseau) u  

 

 

En 2012, la station d’épuration de Valence compte la présence d’eaux claires parasites dans l’effluent en 
entrée de station. (Aucune estimation précise n’est toutefois disponible)  

 
3.2 Industries existantes rattachées au réseau  
 
Aucun industriel n’est raccordé (avec convention de déversement et arrêté d’autorisation) sur le territoire de la 
commune de Montélier. 
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4 Assainissement non collectif  
 

La commune compte plusieurs secteurs en assainissement non collectif :  

- Le secteur des Grands Bois et Petits Bois : l’extension du réseau collectif dans ce secteur est 
techniquement et financièrement inadaptée, vu l’éloignement de ce quartier par rapport au réseau 
existant ainsi que l’étalement des différentes constructions. 

- Quartier des Mourières Nord pour lequel quelques habitations ne pourront être raccordées pour des 
raisons techniques.  

En 2008, 348 foyers ont été recensés comme utilisant un dispositif d’assainissement autonome, soit 30% des 
habitations de la commune. 

Depuis le 1er janvier 2010, Valence Agglo Sud Rhône Alpes exerce la compétence relative au Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC). Le SPANC de Valence Agglo assure un service d’assistance et 
conseil pour la conception, l’entretien et la réhabilitation des installations et réalise les contrôles et diagnostics 
des installations d’assainissement autonomes neuves ou existantes. 

Les résultats du SPANC pour les secteurs des Grands Bois- Petits Bois- Mourières sont déjà connus. Ces 
quartiers resteront en assainissement non collectif. Il appartient à chaque propriétaire de mettre aux normes 
son installation si celle-ci a été identifié comme non conforme à l’issue du contrôle du SPANC. 

 

5 Assainissement des eaux pluviales 
 

Le système d’assainissement collectif de Valence Agglo collecte à la fois les eaux usées et les eaux pluviales 
du territoire. 

La commune est concernée par des problèmes liés aux débordements de cours d’eau ainsi qu’aux 
ruissellements relatifs aux périodes de pluies intenses. Sur le strict plan de la gestion des ruissellements 
pluviaux, la maîtrise relève de l’entière responsabilité des maires.   

Des bassins de rétention doivent être réalisés par le Syndicat du bassin versant de la Véore afin de stocker les 
eaux de ruissellement importantes. La commune a par ailleurs inscrit des emplacements réservés afin de 
collecter les eaux de ruissellement des zones agricoles proches des zones urbanisées. 

Enfin, l’organisation et la gestion de l’entretien du dispositif de collecte des eaux pluviales répondent à la 
démarche qualité initiée par la commune (procédure d’entretien des chenaux, entretien des puits filtrants et des 
bouches d’évacuation…). 

 

6 Les besoins futurs 
 

Le schéma d’assainissement de 2007 n’a pas été modifié. Ainsi, les zones de développement identifiées par le 
PLU étaient déjà inscrites dans ce schéma. 

Concernant la population future 

Toutes les zones de développement inscrites au PLU sont raccordées au réseau collectif. Le développement 
communal devrait permettre d’accueillir 450 à 470 nouveaux habitants   

La capacité de traitement de la station d’épuration ne constitue pas un facteur limitant pour le développement 
de l’urbanisation dans le secteur relevant de l’assainissement collectif puisque les capacités de traitement 
(150 000 eq/hab) sont largement supérieures au développement prévu sur la commune à l’échéance du PLU. Il 
y a lieu néanmoins de s’assurer que le développement urbain des autres communes raccordées à cette station 
d’épuration reste cohérent avec la capacité de la station. 

La limite vient davantage de la capacité de réseau de transfert et la référence à considérer est la répartition des 
charges admissibles entre Chabeuil, Alixan, Montélier, Saint-Marcel-les-valence qui avait été établie lors de la 
création de ce réseau de transfert. 

Enfin, le PLU n’autorise pas de nouvelles constructions avec un assainissement non collectif. Cette limitation 
devrait permettre de diminuer l’impact dans le milieu naturel. 
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Concernant le développement économique  

L’ensemble commercial le Colibri est en cours de constitution à l’intersection des routes départementales 538 
et 119 et quartier Saint James. Si une boulangerie et une pharmacie sont déjà installées, d’autres commerces 
de proximité sont attendus d’ici début 2013. A ce jour, aucune estimation ne permet de quantifier les rejets 
exacts de ces commerces.  
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1 Organisation générale  
 

La Communauté d’agglomération Valence Agglo Sud Rhône Alpes a pour compétence la collecte et le 
traitement des déchets ménagers produits par les habitants de l’agglomération valentinoise. Son action se 
traduit par la collecte des ordures ménagères, la collecte sélective des déchets recyclables, la gestion des 
déchetteries, la gestion des bacs de tri, conteneurs d’apport volontaire et des missions d’information et de 
sensibilisation du public. Elle compte 11 communes membres dont Montélier. 

Elle a transféré sa compétence de traitement des ordures ménagères et assimilés au Syndicat de Traitement 
des déchets Ardèche Drôme (SYTRAD). 

 

1.1 La collecte  
La collecte des ordures ménagères est organisée à l’échelle de la Communauté d’agglomération de Valence. 
Elle se fait en porte à porte dans deux types de bacs : 

- Le bac gris contenant les déchets non triés : il est récolté une à deux fois par semaine en fonction du secteur 
de la commune concerné (les mercredis pour les zones rurales et les mercredis et samedis pour les zones 
urbanisées). 
- Conjointement, plusieurs points d’apports volontaires existent sur la commune pour les déchets recyclables 
(papiers, cartons, verres et emballages plastiques) : Station d’épuration, Intermarché, RD119, quartier 
Pontignat et Salle Marcel Pagnol (Fauconnières). 
  
 

1.2 La déchetterie et la collecte en point d’apport volontaire  
1.2.1 La déchetterie 

Plusieurs déchetteries présentes sur le territoire de l’agglomération de Valence sont accessibles aux habitants 
de Montélier sur présentation d’un badge ou d’un justificatif de domicile. La plus proche se situe à Montvendre, 
quartier de la Molle.  

 
Les déchets autorisés sont : les gravats, terres et matériaux de démolition ou de bricolage, les ferrailles, 
déchets encombrants des particuliers, déchets verts, bois, cartons, cartouches d’encre, déchets d’Equipement 
Electrique et Electronique(DEEE), pneus, déchets ménagers spéciaux (DMS).  

Les déchets ménagers spéciaux et les déchets d’Equipement Electrique et Electronique font l’objet de 
dispositions particulières. A l’exception des déchetteries de Beaumont-les-Valence et Montvendre (où ces 
déchets sont acceptés pendant les horaires d’ouverture), la collecte des déchets ménagers spéciaux se fait 
lors de permanences mensuelles. Pour les DEEE, la collecte se fait aux horaires d’ouverture habituels à 
l’exception de la déchetterie de Valence Sud.  

Enfin, les déchets d’activité de soins en provenance de particuliers sont admis dans trois dépôts : la société 
« la collecte médicale » ainsi que les déchetteries de Montvendre et Beaumont-les-Valence. 

Sur le territoire du SYTRAD, 81% des ordures ménagères sont enfouies et 18.9% de matériaux issus des 
collectes sélectives sont recyclés. Pour ce faire, le SYTRAD possède ses propres installations : un centre de tri 
des collectes sélectives à Portes-lès-Valence (d’une capacité de 40 000 tonnes/an), une installation de 
stockage de Déchets Non Dangereux implantée (ISDND) à Saint-Sorlin-en-Valloire ainsi que trois centres de 
valorisation organique des déchets situés à Etoile-sur-Rhône, Saint Barthélémy de Vals et Beauregard-Barest 
(capacité totale de 150 000 tonnes/an). 
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1.3 Le traitement des déchets 
1.3.1 Les ordures ménagères  

Les déchets résiduels sont envoyés à destination des trois centres de valorisation du SYTRAD implantés sur le 
territoire : Etoile sur Rhône, Saint Barthélémy de Vals et Beauregard Baret. 

Le centre de valorisation d’Etoile sur Rhône devrait permettre la valorisation de 80 000 tonnes de déchets par 
an contre 40 000 tonnes chaque année pour le centre de Saint Barthélémy. Le centre de valorisation 
Beauregard devrait quant à lui valoriser près de 30 000 tonnes de déchets résiduels par an. 

 

1.3.2 Les journaux magazines et le verre 

Les emballages ménagers issus du tri sélectif de Valence Agglo sont triés mécaniquement et manuellement au 
centre de tri géré par le SYTRAD. Ils sont ensuite transmis aux usines de recyclage spécifiques à chaque 
matériau.  

Le verre, ne nécessitant pas d’être transité au centre de tri du SYTRAD, est directement acheminé vers sa 
destination de recyclage, la verrerie. 

 

1.4 Le compostage 
Le SYTRAD s’engage à promouvoir le compostage en développant des outils spécifiques de communication et 
d’information à destination des habitants (disponibles sur le site www.sytrad.fr). Plus précisément, il est à 
l’initiative de l’opération « Promotion du compostage individuel » amorcée en mars 2005. De même, un soutien 
technique est assuré par  mail (compost@sytrad.fr). 
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ARRETE N°748

LE PREFET DE LA DROME
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R 111-4-1,

Vu la loi n° 92-1444 du 31 Décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 95-20 pris pour application de l’article L 111-11-1 du code de la construction et de l’habitation et
relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation et leurs équipements,

Vu le décret 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de
l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation,

Vu l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement,

Vu l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à
l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit,

Vu les avis formulés par les communes entre le 30 Octobre et le 20 Décembre 1998,

Vu le rapport du Directeur Départemental de l’Equipement en date du 20 Janvier 1999,

Arrête :

Article 1

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département
de la Drôme aux abords du tracé des infrastructures de transports terrestres mentionnées à l’article 2 du présent
arrêté et représentés sur les plans joints en annexe.

Article 2

Les tableaux suivants donnent pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnés, le classement
dans une des cinq catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le
bruit, ainsi que le type de tissu urbain.

Ces tableaux sont classés dans l’ordre suivant :

1 - Classement des routes nationales

2 - Classement des routes départementales hors limite d’agglomération des  communes de Valence,
Bourg lès Valence, Romans sur Isère, Bourg de Péage, Montélimar et Pierrelatte.

3 - Classement des autoroutes A7 et A49



Nom de l'infrastructure Délimitation du tronçon Communes concernées
Catégorie de 

l'infrastructure

Largeur des 
secteurs affectés 

par le bruit

Type de 
tissu (rue en 
"U" ou tissu 

ouvert)
RN 7 Drôme Nord PR 0.000 à PR 28.000 SAINT RAMBERT D'ALBON                                                                                                                                                               3 100 m ouvert

CROZES HERMITAGE                                          

ANDANCETTE

BEAUSEMBLANT

LAVEYRON

SAINT VALLIER 

PONSAS 

SERVES SUR RHONE 

EROME

GERVANS

TAIN L'HERMITAGE

RN 7 Tain centre PR 28.000 à PR 28.700 TAIN L'HERMITAGE 2 250 m profil en "U"

RN 7 sortie Tain PR 28.700 à PR 30.140 TAIN L'HERMITAGE 3 100 m ouvert
RN 7 Tain sud PR 30.140 à PR 36.140 TAIN L'HERMITAGE                                                       2 250 m ouvert

MERCUROL 

LA ROCHE DE GLUN

PONT D'ISERE

RN7 Pont d'Isère PR 36.140 à PR 37.200 PONT D'ISERE 3 100 m ouvert
RN 7 Sud Pont d'Isère PR 37.200 à PR 45.000 PONT D'ISERE                  2 250 m ouvert

CHATEAUNEUF SUR ISERE

BOURG LES VALENCE

RN 7 Valence PR 45.000 à PR 48.770 BOURG LES VALENCE          3 100 m ouvert

VALENCE

RN 7 Portes les valence PR 48.770 à PR 49.565 VALENCE 2 250 m ouvert
RN 7 Valence sud PR 49.565 à PR 56.340 VALENCE                                         3 100 m ouvert

PORTES LES VALENCE

ETOILE SUR RHONE

RN 7 La Paillasse PR 56.340 à PR 56.780 ETOILE SUR RHONE 2 250 m profil en "U"
RN7 sud Etoile PR 56.780 à PR 63.200 ETOILE SUR RHONE              3 100 m ouvert

LIVRON

RN 7 Livron centre PR 63.200 à PR 64.640 LIVRON 2 250 m profil en "U"
RN 7 sud Livron PR 64.640 à PR 66.175 LIVRON                                 2 250 m ouvert

LORIOL

RN 7 sud Loriol PR 66.175 à PR 72.240 LORIOL                                                       3 100 m ouvert

CLIOUSCLAT    

SAULCE SUR RHONE

RN 7 Saulce centre PR 72.240 à PR 73.000 SAULCE SUR RHONE 2 250 m profil en "U"
RN 7 sud Saulce PR 73.000 à PR 76.700 SAULCE SUR RHONE            3 100 m ouvert

LES TOURETTES

RN 7 tourettes 1 PR 76.700 à PR 77.000 LES TOURETTES 2 250 m ouvert

RN 7 tourettes 2 PR 77.000 à PR 77.700 LES TOURETTES 3 100 m ouvert

RN 7 sud Tourettes PR 77.700 à PR 78.700 LES TOURETTES                    2 250 m ouvert

LA COUCOURDE

RN 7 Coucourde PR 78.700 à PR 80.550 LA COUCOURDE 2 250 m profil en "U"

RN 7 sud Coucourde PR 80.550 à PR 85.000 LA COUCOURDE                   2 250 m ouvert

SAVASSE

RN 7 savasse PR 85.000 à PR 85.980 SAVASSE 3 100 m ouvert

RN 7 sud Drôme PR 85.980 à PR 114.400 SAVASSE                                                                                                         2 250 m ouvert

MONTELIMAR  

CHATEAUNEUF DU RHONE

MALATAVERNE

DONZERE

PIERRELATTE

RN7 limite vaucluse PR 114.400 à PR 118.807 PIERRELATTE 3 100 m ouvert



Nom de l'infrastructure Délimitation du tronçon Communes concernées
Catégorie de 

l'infrastructure

Largeur des 
secteurs affectés 

par le bruit

Type de 
tissu (rue en 
"U" ou tissu 

ouvert)
RN 507 PR 0.000 à PR 0.340 VALENCE 3 100 m ouvert

RN 1532 PR 0.000 à PR 9.952       
(totalité)

VALENCE                                                        2 250 m ouvert

MALISSARD

CHABEUIL

DEVIATION DE BOURG 
LES VALENCE

TOTALITE VALENCE                                                        2 250 m ouvert

SAINT MARCEL LES VALENCE 

BOURG LES VALENCE  

RN 532 (1) PR 5.000 à PR 17.540 VALENCE                                                                      2 250 m ouvert

SAINT MARCEL LES VALENCE

ALIXAN

BOURG DE PEAGE 

CHATEAUNEUF SUR ISERE

RN 532 (2) PR 17.540 à PR 18.520 BOURG DE PEAGE 3 100 m ouvert

RN 532 (3) PR 18.520 à PR 20.790 BOURG DE PEAGE                               4 30 m ouvert

CHATUZANGE LE GOUBET

RN 532 (4) PR 20.790 à PR 35.390 BOURG DE PEAGE                                                                                                                                                                       3        ouvert

CHATUZANGE LE GOUBET

BEAUREGARD BARET

JAILLANS

EYMEUX

HOSTUN

LA BAUME D'HOSTUN 

SAINT NAZAIRE EN ROYANS

RN 532 (5) PR 35.390 à PR 35.495 SAINT NAZAIRE EN ROYANS 2 250 m profil en "U"

RN 102 (1) PR 0.000 à PR 1.250 MONTELIMAR 3 100 m ouvert

RN 102 (2) PR 1.250 à PR 3.835 MONTELIMAR 2 250 m ouvert

RN 92 (1) PR 0.000 à PR 0.500 BOURG DE PEAGE                     3 100 m profil en "U"

ROMANS SUR ISERE

RN 92 (2) PR 0.500 à PR 2.370 ROMANS SUR ISERE 4 30 m ouvert
RN 92 (3) PR 2.370 à PR 7.000 ROMANS SUR ISERE                  3 100 m ouvert

SAINT PAUL LES ROMANS

RN 92 (4) PR 7.000 à PR 7.200 SAINT PAUL LES ROMANS 2 250 m profil en "U"

RN 92 (5) PR 7.200 à PR 8.538 SAINT PAUL LES ROMANS 3 100 m ouvert

RN 92A PR 0.000 à PR 1.800 ROMANS SUR ISERE                  3 100 m ouvert

CHATUZANGE LE GOUBET

RN 95 PR 0.144 à PR 2.698 TAIN L'HERMITAGE 3 100 m ouvert

MERCUROL

RN 304 PR 0.000 à PR 4.000 LORIOL 3 100 m ouvert

RN 75 PR 0.000 à PR 9.550 LUS LA CROIX HAUTE 3 100 m ouvert



Nom de l'infrastructure Délimitation du tronçon Communes concernées
Catégorie de 

l'infrastructure

Largeur des 
secteurs affectés 

par le bruit

Type de 
tissu (rue en 
"U" ou tissu 

ouvert)
RD 1 PR 5.880 à PR 7.500 ANNEYRON 3 100 m ouvert

RD 1 PR 7.500 à PR 8.300 ANNEYRON 4 30 m ouvert

RD 1 PR 8.300 à PR 9.0 ANNEYRON 4 30 m profil en "U"

RD 6 PR 0.800 à PR 2.516 MONTELIMAR 4 30 m ouvert

RD 6 PR 2.516 à PR 3.0 MONTELIMAR 3 100 m ouvert

RD 7 PR 0.0 à PR 1.300 BOURG LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 7 PR 1.300 à PR 2.129 BOURG LES VALENCE 2 250 m profil en "U"

RD 7 PR 2.129 à PR 2.354 BOURG LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 7 PR 2.354 à PR 2.517 BOURG LES VALENCE 4 30 m ouvert

RD 7 PR 2.517 à PR 3.760 VALENCE 4 30 m ouvert

RD 7 PR 3.760 à PR 5.528 PORTES LES VALENCE 4 30 m ouvert

RD 7 PR 5.528 à PR 6.500 PORTES LES VALENCE 3 100 m profil en "U"

RD 7 PR 6.500 à PR 7.802 PORTES LES VALENCE 4 30 m ouvert

RD 7 PR 7.802 à PR 9.347 ETOILE SUR RHONE 4 30 m ouvert

RD 11 PR 1.735 à PR 4.220 MONTELIMAR 3 100 m ouvert

RD 51 PR 0.0 à PR 0.878 SAINT VALLIER 4 30 m ouvert

RD 51 PR 0.878 à PR 1.256 SAINT VALLIER 3 100 m ouvert

RD 51 PR 1.256 à PR 3.880 SAINT BARTHELEMY DE VALS 3 100 m ouvert

RD 51A PR 0.0 à PR 0.675 SAINT VALLIER 3 100 m profil en "U"

RD 53 PR 7.343 à PR 9.359 PEYRINS 3 100 m ouvert

RD 53 PR 9.359 à PR 9.500 SAINT DONAT SUR L'HERBASSE 3 100 m ouvert

RD 53 PR 9.500 à PR 9.700 SAINT DONAT SUR L'HERBASSE 3 100 m profil en "U"

RD 53 PR 9.700 à PR 12.334 SAINT DONAT SUR L'HERBASSE 3 100 m ouvert

RD 59 PR 9.830 à PR 10.518 SAINT RESTITUT 3 100 m ouvert

RD 59 PR 10.518 à PR 11.196 SOLERIEUX 3 100 m ouvert

RD 59 PR 11.196 à PR 12.506 SAINT RESTITUT 3 100 m ouvert

RD 59 PR 12.506 à PR 18.200 SAINT PAUL TROIS CHATEAUX 3 100 m ouvert

RD 59 PR 18.423 à PR 19.280 SAINT PAUL TROIS CHATEAUX 3 100 m ouvert

RD 59 PR 19.280 à PR 19.448 PIERRELATTE 3 100 m ouvert

RD 59 PR 22.800 à PR 25.765 PIERRELATTE 3 100 m ouvert

RD 68 PR 2.819 à PR 3.430 VALENCE 3 100 m ouvert

RD 68 PR 3.430 à PR 10.333 CHABEUIL 3 100 m ouvert

RD 71 PR 12.435 à PR 12.477 SOLERIEUX 3 100 m ouvert

RD 71 PR 12.477 à PR 14.421 SAINT PAUL TROIS CHATEAUX 3 100 m ouvert

RD 73 PR 1.920 à PR 2.984 MONTELIMAR 3 100 m ouvert

RD 73 PR 2.984 à PR 6.440 CHATEAUNEUF DU RHONE 3 100 m ouvert

RD 73 PR 6.440 à PR 7.200 CHATEAUNEUF DU RHONE 4 30 m ouvert

RD 73 PR 7.200 à PR 7.500 CHATEAUNEUF DU RHONE 3 100 m profil en "U"

RD 73 PR 7.500 à PR 7.785 CHATEAUNEUF DU RHONE 4 30 m ouvert

RD 73 PR 7.785 à PR 8.860 CHATEAUNEUF DU RHONE 3 100 m ouvert

RD 93 PR 11.880 à PR 13.915 EURRE 3 100 m ouvert

RD 93 PR 13.915 à PR 15.524 CREST 3 100 m ouvert

RD 93 PR 15.524 à PR 18.340 CREST 4 30 m ouvert

RD 93 PR 18.340 à PR 20.395 AOUSTE SUR SYE 4 30 m ouvert

RD 93 PR 20.395 à PR 21.895 AOUSTE SUR SYE 3 100 m ouvert

RD 93 PR 21.895 à PR 27.760 MIRABEL ET BLACONS 3 100 m ouvert

RD 93 PR 27.760 à PR 33.740 SAILLANS 3 100 m ouvert

RD 93 PR 33.740 à PR 36.0 ESPENEL 3 100 m ouvert

RD 93 PR 36.0 à PR 38.122 VERCHENY 3 100 m ouvert

RD 94 PR 16.191 à PR 17.175 SUZE LA ROUSSE 3 100 m profil en "U"

RD 94 PR 23.800 à PR 24.153 TULETTE 3 100 m ouvert

RD 94 PR 24.153 à PR 24.700 TULETTE 4 30 m ouvert
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RD 94 PR 24.700 à PR 25.100 TULETTE 3 100 m profil en "U"

RD 94 PR 25.100 à PR 25.656 TULETTE 4 30 m ouvert

RD 94 PR 38.310 à PR 39.450 VINSOBRES 3 100 m ouvert

RD 94 PR 39.450 à PR 42.811 NYONS 3 100 m ouvert

RD 94 PR 42.811 à PR 44.310 NYONS 4 30 m ouvert

RD 94 PR 44.310 à PR 44.996 NYONS 3 100 m profil en "U"

RD 94 PR 44.996 à PR 47.000 NYONS 3 100 m ouvert

RD 94
PR 47.000+B129 à PR 
47.800

AUBRES 3 100 m ouvert

RD 94 PR 47.800 à PR 49.370 AUBRES 4 30 m ouvert

RD 94 PR 49.370 à PR 50.400 PILLES 4 30 m ouvert

RD 94 PR 50.400 à PR 50.800 PILLES 3 100 m profil en "U"

RD 94 PR 50.800 à PR 51.150 PILLES 3 100 m ouvert

RD 94 PR 51.150 à PR 51.760 CONDORCET 3 100 m ouvert

RD 104 PR 0.0 à PR 2.145 CREST 3 100 m ouvert

RD 104 PR 2.145 à PR 3.300 DIVAJEU 3 100 m ouvert

RD 104 PR 3.300 à PR 6.725 CHABRILLAN 3 100 m ouvert

RD 104 PR 6.725 à PR 8.620 GRANES 3 100 m ouvert

RD 104 PR 16.820 à PR 18.0 LORIOL 2 250 m profil en "U"

RD 104 PR 18.0 à PR 19.813 LORIOL 3 100 m ouvert

RD 111 PR 0.0 à PR 2.198 VALENCE 3 100 m ouvert

RD 111 PR 2.198 à PR 5.185 PORTES LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 111 PR 5.185 à PR 6.680 BEAUVALLON 3 100 m ouvert

RD 111 PR 6.680 à PR 11.555 ETOILE SUR RHONE 3 100 m ouvert

RD 111 PR 11.555 à PR 13.700 MONTOISON 3 100 m ouvert

RD 111 PR 13.700 à PR 14.500 MONTOISON 2 250 m profil en "U"

RD 111 PR 14.500 à PR 16.415 MONTOISON 3 100 m ouvert

RD 111 PR 16.415 à PR 16.465 UPIE 3 100 m ouvert

ALLEX

RD 111 PR 16.465 à PR 17.350 MONTOISON 3 100 m ouvert

RD 111 PR 17.350 à PR 19.760 EURRE 3 100 m ouvert

RD 111A PR 2.0 à PR 2.909 ETOILE SUR RHONE 3 100 m ouvert

RD 133 PR 9.0 à PR 9.758 VALAURIE 3 100 m ouvert

RD 133 PR 9.758 à PR 11.570 ROUSSAS 3 100 m ouvert

RD 133 PR 11.570 à PR 14.674 GRANGES GONTARDES 3 100 m ouvert

RD 133 PR 14.674 à PR 15.460 MALATAVERNE 3 100 m ouvert

RD 164 PR 0.0 à PR 2.430 CREST 3 100 m ouvert

RD 164 PR 2.430 à PR 4.670 AOUSTE SUR SYE 3 100 m ouvert

RD 164 PR 4.670 à PR 8.225 PIEGROS LA CLASTRE 3 100 m ouvert

RD 164 PR 8.225 à PR 8.285 MIRABEL ET BLACONS 3 100 m ouvert

RD 220A PR 0.0 à PR 1.676 LA ROCHE DE GLUN 4 30 m ouvert

RD 238 PR 0.0 à PR 1.759 DIE 4 30 m ouvert

RD 261 PR 3.57 à PR 4.871 MONTELEGER 3 100 m ouvert

RD 261 PR 4.871 à PR 10.0 VALENCE 3 100 m ouvert

RD 261 PR 10.0 à PR 13.534 VALENCE 2 250 m profil en "U"

RD 268 PR 0.0 à PR 3.0 BOURG LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 268 PR 3.0 à PR 7.28 LA ROCHE DE GLUN 3 100 m ouvert

RD 268 PR 7.28 à PR 7.911 LA ROCHE DE GLUN 4 30 m ouvert

RD 414 PR 0.0 à PR 0.294 GRIGNAN 3 100 m profil en "U"

RD 432 PR 0.0 à PR 2.0 VALENCE 2 250 m ouvert

RD 432 PR 2.0 à PR 4.97 SAINT MARCEL LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 432 PR 4.97 à PR 5.186 SAINT MARCEL LES VALENCE 2 250 m profil en "U"
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RD 432 PR 5.186 à PR 5.394 SAINT MARCEL LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 458 PR 0.0 à PR 0.165 GRANGES GONTARDES 3 100 m ouvert

RD 458 PR 0.165 à PR 5.254 LA GARDE ADHEMAR 3 100 m ouvert

RD 458 PR 5.254 à PR 8.741 SAINT PAUL TROIS CHATEAUX 3 100 m ouvert

RD 532 PR 0.0 à PR 3.592 MERCUROL 3 100 m ouvert

RD 532 PR 3.592 à PR 3.831 CHANOS CURSON 3 100 m ouvert

RD 532 PR 3.831 à PR 4.327 CHANOS CURSON 2 250 m profil en "U"

RD 532 PR 4.327 à PR 4.741 CHANOS CURSON 3 100 m ouvert

RD 532 PR 4.741 à PR 5.360 CHANOS CURSON 2 250 m profil en "U"

RD 532 PR 5.360 à PR 7.104 CHANOS CURSON 3 100 m ouvert

RD 532 PR 7.104 à PR 7.344 BEAUMONT MONTEUX 3 100 m ouvert

RD 532 PR 7.344 à PR 7.430 CLERIEUX 3 100 m ouvert

RD 532 PR 7.430 à PR 9.939 GRANGES LES BEAUMONT 3 100 m ouvert

RD 532 PR 9.939 à PR 10.351 GRANGES LES BEAUMONT 4 30 m ouvert

RD 532 PR 10.351 à PR 11.71 GRANGES LES BEAUMONT 3 100 m ouvert

RD 532 PR 11.71 à PR 13.770 ROMANS SUR ISERE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 29.444 à PR 30.417 PEYRINS 2 250 m profil en "U"

RD 538 PR 30.417 à PR 32.45 PEYRINS 3 100 m ouvert

RD 538 PR 32.45 à PR 32.345 MOURS SAINT EUSEBE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 32.345 à PR 33.77 MOURS SAINT EUSEBE 2 250 m profil en "U"

RD 538 PR 33.77 à PR 33.691 MOURS SAINT EUSEBE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 33.691 à PR 33.699 ROMANS SUR ISERE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 33.699 à PR 36.0 ROMANS SUR ISERE 2 250 m profil en "U"

RD 538 PR 36.0 à PR 38.792 BOURG DE PEAGE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 38.792 à PR 41.384 ALIXAN 3 100 m ouvert

RD 538 PR 41.384 à PR 42.321 ALIXAN 2 250 m profil en "U"

RD 538 PR 42.321 à PR 43.350 ALIXAN 3 100 m ouvert

RD 538 PR 43.350 à PR 45.763 MONTELIMAR 3 100 m ouvert

RD 538 PR 45.763 à PR 46.331 MONTELIMAR 2 250 m profil en "U"

RD 538 PR 46.331 à PR 47.227 MONTELIMAR 3 100 m ouvert

RD 538 PR 47.227 à PR 52.432 CHABEUIL 3 100 m ouvert

RD 538 PR 52.432 à PR 55.590 MONTVENDRE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 55.590 à PR 59.892 MONTMEYRAN 3 100 m ouvert

RD 538 PR 59.892 à PR 60.820 UPIE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 60.820 à PR 67.345 VAUNAVEYS LA ROCHETTE 3 100 m ouvert

RD 538 PR 67.345 à PR 70.400 CREST 3 100 m ouvert

RD 538 PR 130.873 à PR 135.950 VENTEROL 3 100 m ouvert

RD 538 PR 135.950 à PR 138.280 NYONS 3 100 m ouvert

RD 538 PR 144.920 à PR 145.500 MIRABEL AUX BARONNIES 3 100 m ouvert

RD 538 PR 145.500 à PR 145.600 MIRABEL AUX BARONNIES 3 100 m profil en "U"

RD 538 PR 145.600 à PR 147.50 MIRABEL AUX BARONNIES 3 100 m ouvert

RD 538 PR 147.50 à PR 149.364 PIEGON 3 100 m ouvert

RD 538A PR 3.300 à PR 4.000 MONTMEYRAN 3 100 m profil en "U"

RD 538A PR 4.000 à PR 5.500 MONTMEYRAN 4 100 m ouvert

RD 538A PR 5.50 à PR 5.630 MONTMEYRAN 3 100 m ouvert

RD 538A PR 5.630 à PR 7.500 BEAUMONT LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 538A PR 7.500 à PR 8.200 BEAUMONT LES VALENCE 2 250 m profil en "U"

RD 538A PR 8.200 à PR 12.57 BEAUMONT LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 538A PR 12.57 à PR 12.373 MALISSARD 3 100 m ouvert

RD 538A PR 12.373 à PR 12.700 BEAUMONT LES VALENCE 3 100 m ouvert

RD 538A PR 12.700 à PR 14.950 VALENCE 3 100 m ouvert

RD 540 PR 4.100 à PR 5.217 MONTELIMAR 4 30 m ouvert
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RD 540 PR 5.217 à PR 10.390 MONTBOUCHER SUR JABRON 4 30 m ouvert

RD 540 PR 10.390 à PR 11.0 LA BATIE ROLLAND 4 30 m ouvert

RD 540 PR 11.0 à PR 11.950 LA BATIE ROLLAND 3 100 m profil en "U"

RD 540 PR 11.950 à PR 13.129 LA BATIE ROLLAND 4 30 m ouvert

RD 540 PR 13.129 à PR 16.515 LA BEGUDE 4 30 m ouvert

RD 541 PR 0.650 à PR 3.624 DONZERE 3 100 m ouvert

RD 541 PR 3.624 à PR 4.190 GRANGES GONTARDES 3 100 m ouvert

RD 541 PR 5.880 à PR 6.75 GRANGES GONTARDES 3 100 m ouvert

RD 541 PR 6.75 à PR 6.286 GRANGES GONTARDES 4 30 m ouvert

RD 541 PR 6.286 à PR 6.312 GRANGES GONTARDES 3 100 m ouvert

RD 541 PR 6.312 à PR 7.496 VALAURIE 3 100 m ouvert

RD 541 PR 7.496 à PR 8.800 VALAURIE 4 30 m ouvert

RD 541 PR 8.800 à PR 8.886 VALAURIE 2 250 m profil en "U"

RD 541 PR 8.886 à PR 9.0 VALAURIE 3 100 m profil en "U"

RD 541 PR 9.0 à PR 12.98 VALAURIE 3 100 m ouvert

RD 541 PR 12.98 à PR 12.658 REAUVILLE 3 100 m ouvert

RD 541 PR 12.658 à PR 13.639 CHANTEMERLE LES GRIGNAN 3 100 m ouvert

RD 541 PR 13.639 à PR 19.770 GRIGNAN 3 100 m ouvert

RD 541 PR 19.770 à PR 20.465 SAINT PANTALEON LES VIGNES 3 100 m ouvert
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AUTOROUTE A7 PR 26.280 à PR 142.610 SAINT RAMBERT D'ALBON 1 300 m ouvert

ALBON

BEAUSEMBLANT

SAINT UZE

SAINT BARTHELEMY DE VALS

CHANTEMERLE LES BLES

LARNAGE

MERCUROL

LA ROCHE DE GLUN

PONT D'ISERE

CHATEAUNEUF SUR ISERE

BOURG LES VALENCE

VALENCE

PORTES LES VALENCE

ETOILE SUR RHONE

LIVRON

LORIOL

SAULCE SUR RHONE

LES TOURETTES

LA COUCOURDE

SAVASSE

SAINT MARCEL LES SAUZET

SAUZET

MONTBOUCHER SUR JABRON

ESPELUCHE

ALLAN

CHATEAUNEUF DU RHONE

MALATAVERNE

DONZERE

GRANGES GONTARDES

LA GARDE ADHEMAR

SAINT PAUL TROIS CHATEAUX

AUTOROUTE A49 BOURG DE PEAGE 2 250 m ouvert

CHATUZANGE LE GOUBET

BEAUREGARD BARET

JAILLANS

EYMEUX

HOSTUN

LA BAUME D'HOSTUN
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La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus,
comptée de part et d’autre de l’infrastructure :

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche ;
- pour les infrastructures ferroviaire, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.

Article 3

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par
le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs
conformément aux décret 95-20 et 95-21 susvisés.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustiques est déterminé selon les articles 5 à 9 de l’arrêté
du 30 mai 1996 susvisé.

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustiques est déterminé selon les articles 5 et 8 de
l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé.

Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère
touristique, l’isolement acoustiques est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du décret 95-20
susvisé.

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté.

Article 4

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de
l’isolation acoustique des bâtiments à construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2
sont :

CATEGORIE Niveau sonore au point de
référence, en période diurne (en
dB(A))

Niveau sonore au point de
référence, en période nocturne
(en dB(A))

1 83 78
2 79 74
3 73 68
4 68 63
5 63 58

Ces niveaux  sonores  sont  évalués  en  des  points  de  référence  situés,  conformément à la norme NF S
31-130 « cartographie du bruit en milieu extérieur », à une hauteur de 5 mètres au dessus du plan de roulement et :

- à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les rues en « U »;
- à une distance de l’infrastructure* de 10 mètres, augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre
pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. L’infrastructure est considérée comme
rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant.

Les notions de rue en « U » et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment  .

* Cette distance est mesurée :

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche ;
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- pour les infrastructures ferroviaires, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.
Article 5

 Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du
département et de son affichage dans les mairies des communes concernées.

Article 6

Les communes concernées par le présent arrêté sont, par ordre alphabétique :

ALBON
ALIXAN
ALLAN
ALLEX
ANDANCETTE
ANNEYRON
AOUSTE SUR SYE
AUBRES
BEAUMONT LES VALENCE
BEAUMONT MONTEUX
BEAUREGARD BARET
BEAUSEMBLANT
BEAUVALLON
BOURG DE PEAGE
BOURG LES VALENCE
CHABEUIL
CHABRILLAN
CHANOS CURSON
CHANTEMERLE LES BLES
CHANTEMERLE LES GRIGNAN
CHATEAUNEUF DU RHONE
CHATEAUNEUF SUR ISERE
CHATUZANGE LE GOUBET
CLERIEUX
CLIOUSCLAT
CONDORCET
CREST
CROZES HERMITAGE
DIE
DIVAJEU
DONZERE
EROME
ESPELUCHE
ESPENEL
ETOILE SUR RHONE
EURRE

EYMEUX
GERVANS
GRANES
GRANGES GONTARDES
GRANGE LES BEAUMONT
GRIGNAN
HOSTUN
JAILLANS
LA BATIE ROLLAND
LA BAUME D'HOSTUN
LA BEGUDE
LA COUCOURDE
LA GARDE ADHEMAR
LA ROCHE DE GLUN
LARNAGE
LAVEYRON
LES TOURETTES
LIVRON
LORIOL
LUS LA CROIX HAUTE
MALATAVERNE
MALISSARD
MERCUROL
MIRABEL ET BLACONS
MIRABEL AUX BARONNIES
MONTBOUCHER SUR JABRON
MONTELEGER
MONTELIMAR
MONTMEYRAN
MONTOISON
MONTVENDRE
MOURS SAINT EUSEBE
NYONS
PEYRINS
PIEGON
PIEGROS LA CLASTRE

PIERRELATTE
PILLES
PONSAS
PONT D'ISERE
PORTES LES VALENCE
REAUVILLE
ROMANS SUR ISERE
ROUSSAS
SAILLANS
SAINT BARTHELEMY DE VALS
SAINT DONAT SUR L'HERBASSE
SAINT MARCEL LES VALENCE
SAINT NAZAIRE EN ROYANS
SAINT PANTALEON LES VIGNES
SAINT PAUL LES ROMANS
SAINT PAUL TROIS CHATEAUX
SAINT RAMBERT D'ALBON
SAINT RESTITUT
SAINT UZE
SAINT VALLIER
SAULCE SUR RHONE
SAUZET
SAVASSE
SERVES SUR RHONE
SOLERIEUX
SUZE LA ROUSSE
TAIN L'HERMITAGE
TULETTE
UPIE
VALAURIE
VALENCE
VAUNAVEYS LA ROCHETTE
VENTEROL
VERCHENY
VINSOBRES
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Article 7

Des copies du présent arrêté sont adressées :

- aux maires des communes concernées,

- au Directeur Départemental de l’Equipement,

- aux gestionnaires de réseaux autoroutiers, routiers départementaux et de transports en communs en site propre.

Signé : LE PREFET

Le 2/03/1999
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ARRETE N°970

LE PREFET DE LA DROME
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R 11-4-1,

Vu la loi n° 92-1444 du 31 Décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 95-20 pris pour application de l’article L 111-11-1 du code de la construction et de l’habitation et
relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation et leurs équipements,

Vu le décret 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de
l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation,

Vu l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement,

Vu l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à
l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit,

Vu les avis formulés par les communes entre le 30 Octobre et le 20 Décembre 1998,

Vu le rapport du Directeur Départemental de l’Equipement en date du 22 Janvier 1999,

Arrête :

Article 1

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le département
de la Drôme aux abords du tracé des infrastructures de transports terrestres mentionnées à l’article 2 du présent
arrêté et représentés sur le plan joint en annexe.

Article 2

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons d’infrastructures ferroviaires, le classement dans
une des cinq catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le bruit,
ainsi que le type de tissu urbain traversé.

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus,
comptée de part et d’autre de l’infrastructure :

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche ;
- pour les infrastructures ferroviaire, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.



Nom de 
l'infrastructure

Délimitation du tronçon Communes concernées
Catégorie de 

l'infrastructure

Largeur des 
secteurs 

affectés par le 
bruit

Type de 
tissu (rue en 
"U" ou tissu 

ouvert)
VOIE FERREE  
"VALLEE DU 

KM 571+414 à KM 688.744 SAINT RAMBERT D'ALBON 1 300 m ouvert

ANDANCETTE
LAVEYRON
SAINT VALLIER
PONSAS
SERVES
EROME
GERVANS
CROZES HERMITAGE
GERVANS
TAIN L'HERMITAGE
MERCUROL
PONT D'ISERE
CHATEAUNEUF SUR ISERE
BOURG LES VALENCE
VALENCE
PORTES LES VALENCE
ETOILE SUR RHONE
LIVRON
LORIOL
SAULCE
LES TOURETTES
LA COUCOURDE
SAVASSE
MONTELIMAR
CHATEAUNEUF DU RHONE
MONTELIMAR
DONZERE
PIERRELATTE

VOIE FERREE     
"LIGNE TGV"

KM 454+327 à limite 
départementale LAPEYROUSE MORNAY 1 300 m ouvert

MANTHES
MORAS EN VALLOIRE
SAINT SORLIN EN VALLOIRE
CHATEAUNEUF DE GALAURE
MUREILS
LA MOTTE DE GALAURE
CLAVEYSON
BREN
MARSAZ
CHAVANNES
CLERIEUX
GRANGES LES BEAUMONT
SAINT MARCEL LES VALENCE
MONTELIER
CHABEUIL
MONTVENDRE
MONTMEYRAN
OURCHES
UPIE
ROYNAC
MARSANNE
BONLIEU SUR ROUBION
LA LAUPIE
SAUZET
MONTBOUCHER SUR JABRON
VAUNAVEYS LA ROCHETTE
EURRE
CREST
DIVAJEU
CHABRILLAN
LA ROCHE SUR GRANE
ESPELUCHE
ALLAN
CHATEAUNEUF DU RHONE
MALATAVERNE
ROUSSAS
GRANGES GONTARDES
DONZERE
LA GARDE ADHEMAR
PIERRELATTE

VOIE FERREE     KM 1+200 à KM 7+800 BOURG LES VALENCE 2 250 m ouvert

"LIGNE VALENCE- SAINT MARCEL LES VALENCE
SAINT MARCEL"
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Article 3

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par
le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs
conformément aux décret 95-20 et 95-21 susvisés.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustiques est déterminé selon les articles 5 à 9 de l’arrêté
du 30 mai 1996 susvisé.

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustiques est déterminé selon les articles 5 et 8 de
l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé.

Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère
touristique, l’isolement acoustiques est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du décret 95-20
susvisé.

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté.

Article 4

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de
l’isolation acoustique des bâtiments à construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2
sont :

CATEGORIE Niveau sonore au point de
référence, en période diurne (en
dB(A))

Niveau sonore au point de
référence, en période nocturne
(en dB(A))

1 83 78
2 79 74
3 73 68
4 68 63
5 63 58

Ces  niveaux  sonores   sont  évalués  en  des  points  de  référence situés, conformément à la norme NF S
31-130 « cartographie du bruit en milieu extérieur », à une hauteur de 5 mètres au dessus du plan de roulement et :

- à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les rues en « U »;
- à une distance de l’infrastructure* de 10 mètres, augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre
pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. L’infrastructure est considérée comme
rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant.

Les notions de rue en « U » et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment  .

* Cette distance est mesurée :

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche ;

- pour les infrastructures ferroviaires , à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.
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Article 5

 Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du
département et de son affichage dans les mairies des communes concernées.

Article 6

Les communes concernées par le présent arrêté sont :

ALLAN
ANDANCETTE
BONLIEU SUR ROUBION
BOURG LES VALENCE
BREN
CHABEUIL
CHABRILLAN
CHATEAUNEUF DE GALAURE
CHATEAUNEUF DU RHONE
CHATEAUNEUF SUR ISERE
CHAVANNES
CLAVEYSON
CLERIEUX
CREST
CROZES HERMITAGE
DIVAJEU
DONZERE
EROME
ESPELUCHE
EURRE
ETOILE SUR RHONE
GERVANS
GRANGES GONTARDES
GRANGES LES BEAUMONT
LA COUCOURDE
LA GARDE ADHEMAR
LA LAUPIE
LA MOTTE DE GALAURE
LA ROCHE SUR GRANE
LAPEYROUSE MORNAY
LAVEYRON
LES TOURETTES
LIVRON

LORIOL
MALATAVERNE
MANTHES
MARSANNE
MARSAZ
MERCUROL
MONTBOUCHER SUR JABRON
MONTELIER
MONTELIMAR
MONTMEYRAN
MONTVENDRE
MORAS EN VALLOIRE
MUREILS
OURCHES
PIERRELATTE
PONSAS
PONT D'ISERE
PORTES LES VALENCE
ROUSSAS
ROYNAC
SAINT MARCEL LES VALENCE
SAINT RAMBERT D'ALBON
SAINT SORLIN EN VALLOIRE
SAINT VALLIER
SAULCE
SAUZET
SAVASSE
SERVES SUR RHONE
TAIN L'HERMITAGE
UPIE
VALENCE
VAUNAVEYS LA ROCHETTE
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Article 7

Des copies du présent arrêté sont adressées :

- aux maires des communes concernées,
- au Directeur Départemental de l’Equipement,
- aux gestionnaires de réseaux autoroutiers, routiers départementaux, ferroviaires et de transports en communs en
site propre.

SIGNE : LE PREFET, LE 2/03/1999
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009
fixant la liste des routes à grande circulation

NOR: DEVSO9286O1D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la

mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,
Vu le code de la route, notamment son article L. 110-3;
Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 12 1-1 et L. 123-1
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2213-1 et suivants et L. 3221-4 et

~ suivants;
Vu le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national;
Vu le décret n° 2006-253 du 27 février 2006 relatif aux routes classées à grande circulation;
Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation;
Vu I avis des collectivites et des groupements concernes,
Vu 1 avis du groupe interministenel pennanent de la securite routiere en date du 26 novembre 2009

Décrète:

Art. 1 er~ — L’annexe au décret du 3 juin 2009 susvisé est remplacée par l’annexe au présent décret..

Art. 2. — Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
Ç~ charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des

collectivités territoriales, le ministre de la défense et le secrétaire d’Etat chargé des transports sont chargés,
~ chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
~ République française.

Fait à Paris, le 31 mai 2010.

FRANÇOIS FILLON
Par le Premier ministre:

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS Boiu~oo

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

Le ministre de la defense,

lb HFEvÉ
Le secrétaire d’Etat

chargé des transports,
DOMINIQUE BUSSEREAU
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DÉPARTEMENT ROUTE ROUTE COMMUNE ROUTE COMMUNE
de début de section de début de section de fin de section de fin de section

25 D 683 Boulevard Léon Blum BESANÇON Umite département 25/70 AIBRE

25 D 673 Limite département 25/39 SAINT-VIT N 273 BESANÇON

26 D538 A49 ~~DE-PEAGE/) D104 CREST

26 09 D6 CLEON-D’ANDRAN D24 SALLES-SOUS-BOIS

26 D484 D104 CREST D538 CREST

26 D 538 D 464 CREST D 6 LA REPARA-AURIPLES

26 D14 D9 GRIGNAN D414 GRIGNAN

26 D414 Dli GRIGNAN D541 GRIGNAN

26 D 541 D 414 GRIGNAN Limite département 26/84 COLONZELLE

26 D 541 Extrémité GRIGNAN N 7 DONZERE

26 D 6 D 538 LA REPARA-AURIPLES D 9 CLEON-D’ANDRAN

26 D 519 Extrémité LAPEYROUSE-MORNAY Extrémité LAPEYROUSE-MORNAY

26 D 538 Extrémité LENS-LESTANG Extrémité MOURS-SAINT-EUSEBE

26 D 458 D 457 LES GRANGES-GONTARDES D 59 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX

26 D 104N Extrémité LORIOL-SUR-DROME Limite département 26/07 LORIOL-SUR-DROME

26 D 104 N 7 LORIOL-SUR-DROME D 464 CREST

26 D 1075 Limite département 26/05 LUS-LA-CROIX-HAUTE Limite département 26/38 LUS-LA-CROIX-HAUTE

26 D133 D607 MALATAVERNE D541 VALAURIE
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DÉPARTEMENT ROUTE ROUTE COMMUNE ROUTE COMMUNE
de début de section de début de section de fin de section de fin de section

26 Boulevard Présidents D 540 MONTELIMAR D 540A MONTELIMAR

26 D 540 Extrémité MONTE~IMAR D 9 LA BEGUDE-DE-MAZENC

26 D 608A D 538 M0URS-~AlNT-EU5EBE D 53 MOURS-SAINT-EIJSEBE

26 053 D 608A PEYRINS D 538 ROMANS-SUR-ISERE

26 DB Limite département 26/84 ROCHEGUDE Limite département 26/84 ROCHEGUDE

26 D 458 D59 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX Limite département 26/84 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX

26 059 D 458 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX D 458 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX

26 D 886 Extrémité SAINT~VALLIER N 7 SAINT-VALLIER

26 D 24 D 9 SALLES-SOUS-BOIS 09 SALLES-SOUS-BOlS

26 09 024 SALLES~SOUS-BOI5 D14 GRIGNAN

26 D 532 D 532A TAIN-L’F-IERMITAGE Avenue Louis Saillans ROMANS-SUR-ISERE

26 D 576 Limite département 26/84 TULETTE D 94 TULETTE

26 0576 D94 TULETTE Limite département 26/84 TIJLETTE

26 094 D 576 TULETTE D 576 TULETTE

26 D 534N D 2007N VALENCE Limite département 26/07 VALENCE

26 Boulevard Etienne Jean Lepassat Boulevard Pierre Mendès France ROMANS-SUR-ISERE D 53 ROMANS-SUR-ISERE

26 Boulevard Pierre Mendès France D 92N ROMANS-SUR-ISERE Boulevard Etienne Jean Lepassat ROMANS-SUR-ISERE

26 05328 N7 MERCUROL 0532 TAIN-L’HERMITAGE
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DÉPARTEMENT ROUTE
ROUTE de début de section

26 D93N N7

26 D95N N7

26 D532 A49

\
26 D2532N

‘S

26 Avenue Louis Saillans D 532

26 Rue Simone Abbat Avenue Louis Saillans

26 Avenue Martel Paul Rue Simone Abbat

26 Boulevard Remy Roure Avenue Martel Paul

26 D92N

ROUTE
de fin de section

Limite département 26/07

COM M U N E
de début de section

PIERRELATTE

TAIN-L’HERMITAGE

CHATUZANG E-LE-GOU SET

CHATUZANGE-LE-GOUBET

COMMUNE
de fin de section

Limite département 26/07

Limite département 26/38

~ N53~

Rue Simone Abbat

Avenue Martel Paul

Boulevard Remy Roure

DONZERE

TAIN-L’HERMITAGE

SAINT-NAZAIRE-EN-ROYANS

BOURG-DE-PEAGE
r

ROMANS-SU R-ISERE

ROMANS-SUR-ISERE

ROMANS-SUR-ISERE

27

27

27

D 532

D 155

ROMANS-SUR-ISERE

ROMANS-SUR-ISERE

ROMAN S-S UR-ISERE

RO MAN S-SU R-ISE R E

CHATUZANG E-LE-GOU SET

ACQUIGNY

LIEU R EV

SOU RG-BEAU DO U IN

D 71

D 27

D151

D 53

D 834

D 6014

ROMANS-SUR-ISERE

SAINT-PAU L-LES-ROMAN SExtrémité

A154

D675

Limite département 27/76

PINTE RVILLE

BEUZEVILLE

SOU RG-BEAUDOUIN

27 D 6014 Limite département 27/95 GUERNY Limite département 27/76 BOURO-BEAUDOUIN

27 D 321 D 6015 IGOVILLE Dl CHARLEVAL

27 D 10 D 181 DANGU D 14 bis GISORS

27 D181 D6015 VERNON D10 DANGU

27 Boulevard du 14 juillet N 13 EVREUX Boulevard Gambetta EVREUX
Boulevard Allende Boulevard de Normandie

Boulevard des Cités-Unies

27 D 180 Extrémité FIQUEFLEUR-EQUAINVILLE D 675 SAINT-MACLOU





PREFECTURE DE LA DROME

ARRETEN° ~F3S

LE PREFET DE LA DROME
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la construction et de l’habitation, etiiotaminent son article R 111.4-l,

Vu la loi n° 92-1444 du 31 Décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment ses articles 13 et 14,

Vu le décret n° 95-20 pris pour application de l’article L 111-11-1 du code de la construction et de l’habitation
et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation et leurs équipements,

Vu le décret 95-2 1 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de
l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation,

Vu l’arrêté du 9janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d’enseignement,

Vu l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à
l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les seçteurs affectés par le bruit,

Vu l’avis de la commune de ROMANS SUR ISERE en date du8 Décembre 1998,

Vu l’avis de la commune de BOURG DE PEAGE en date du 8 Décembre 1998,

Vu le rapport du Directeur Départemental de l’Equipement en date du 20 Janvier 1999,

Arrête:

Article 1

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le
département de la Drôme aux abords du tracé des infrastructures de transports terrestres mentionnées à l’article
2 du présent arrêté et représentés sur les plans joints en annexe.

Article 2

Les tableaux suivants donnent pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnés, le classement
dans une des cinq catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par
le bruit, ainsi que le type de tissu urbain.

Ces tableaux sont classés dans l’ordre suivant:

1 - Commune de Romans sur Isère
2 - Commune de Bourg de Péage

Les réseaux concernés par le présent arrêté sont les voiries communales et les tronçons de routes
départementales ~j~s dans la limite d’agglomération.

REPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté Égalité Fraternité





I - COMMUNE DE ROMANS SUR ISERE:

Largeur des Type~i
Nom de lînfrasti-ucture Délimitation du tronçon Catégorie de secteurs tissu (rue en

flnfrastructure affectés par le ,i” ou tissu
bruit ouvert)

Cours P. Didier tct~é 4 30 m aussi-t —~

Place 1. laurés tcita~té 4 30 m aussi-t

Bd Gnnl~tte tutaMé 4 30 m aueert

Place E. G~y totaRé 4 30 m oueert

Place de Gaulle tct~é 5 10 m aussi-t

C~e cordetera nord place Gel de Gaulle û place Jules Nedi 3 100 m profil en

cêle cordeliers sud Place Jiies l’Jeç~ û quai chopin 3 100 m profil ru 1r
Quai U ChevalIer tot~é 4 30m ou,ut

Quai chopin totaRé 4 30 m aussi-t

Pci-t vieux totaM~é 4 30 m aussi-t

AvenueC.Jcurd~, totaRé 3 100 m profileulr

Bd Voliafra totaRé 4 30 m aussi-t

Quai Daupiuln tutaRé 4 30 m aussi-t

~ ste CIaà’e tctaR~ 4 30m aussi-t

Av. Oerthelct Est rue Magnard è rue ~8i~ier 2 250 m profil en ~lJ”

Av. Beiihekt ouest rua Magnard à RD532 3 100 m aussi-t

Routa de Tain (R0532) la~e daggu-iérellan 3 100 m euwei-t

rue Si ~a~at totaRé 4 30 m aussi-t

Av. M. Pari totaaé 2 250 m — profil en ‘Ii’

Av. ~chesne totaRé 3 100 m profil en U’

Bd R. Roue ouest rue J. d’Arc à rue Me Bethe 4 30 m — aussi-t

BdR.Roureest ruelasBelleàAv.DrBonnet 2 250m protllenlr

Passage inférieur SNCF tctaøé 3 100 m aussi-t

Bd O. Pari totaRé 4 30 m aussi-t

Bd M. Dormoy nord Bd Oebrief Pari è rue Charles MIchel 4 30 m aussi-t

Bd M. Dormoy sud rue Charles N~chel è Bd Oaa*ette 3 100 m profil en ‘t)”

Passage supérieur E. Oellole tct,aé : 4 30 m ouvert

Av. E. ZcJa tota~é 3 100 m profil en ‘ir
BdJE.L~esset(l) GiratoIre RN92à~elairepIelsence 3 - mn m ouvert

Bd JE. Lapassat (2) : gretofre plaisence a giratoire RDl23 3 100 m ouvert

Bd JE. Lapassat (3) giratoire RD1 23 è ~rioire RDS2 3 ion m OU~Ci-t

Bd JE. Lapassat (4) gIratoire RD52 à giratoire RD538 ~3 mao m ouvert

Bd JE. Lapassat (5) : giratcea RD538 à ~atotre~ 3 ion m ailvert

Av Dr Bonnet (Rl)S3sud) tctaRé 4 30 m OUvert

: Si Don (l~)53nord) totaRé 4 30 m OUU~Tt

Av. J. Mo~n ~D538) ~ste dagglorsérellon 3 ion m ouvert

rue Poucholon : tctrieé 5 10 m O1gai~t

Av. Louis Saillent totaRé : 3 1110 m ouvert

2





2- COMMUNi~ DE BOURG DE PEAGE:

Largeur desCatégorie de. tissu (rue eNom de l’infrastructure Délimitation du tronçon rini~rastructure secteurs affectés ~ ~

par Je bruit
ouv~LR092 (1) PRO,000 à rue du ier ctgrass~er 4 30 m — ouvert

RD92(2) ~ 3 100m proflIen~Lj’

RD531 ~ 3 100m — profil en

RD149(1) RNfi32àAvKennedy 4 30m ouvert

RD149(2) AvKennedyàIjn~ted~gglo,n&~J~ 4 30m — ouvert

RDIO2(1) RN532àI~tedglornéj~,ji 4 30m ouvert

R0102 (2) lirnited’aggIom&~jon àA4e 4 30 m — ouvert

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-dessus,
comptée de part et d’autre de l’infrastructure:

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche;
- pour les infrastructures ferroviaire, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.

Article 3

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par
le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs
conformément aux décret 95-20 et 95-2 1 susvisés.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustiques est déterminé selon les articles 5 à 9 de
l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé.

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustiques est déterminé selon les articles 5 et 8 de
l’arrêté du 9janvier 1995 susvisé.

Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère
touristique, l’isolement acoustiques est déterminé conformément aux arrêtés pris en application du décret 95-20
susvisé.

Article 4

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9janvier 1995 sont annexées au présent arrêté.

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de
l’isolation acoustique des bâtiments à construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2
Sont:

3
4
5

CATEGORI E ~iveau sonore au point d~ Niveau sonore au point de
référence, en période diurne (en référence, en période nocturne
dB(A)) (en dB(A))

I 83 78
2 79 74

68
68
63

63
58

3





Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme
NF S 31-130 « cartographie du bruit en milieu extérieur », à une hauteur de 5 mètres au dessus du plan de
roulement et:

- à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les rues en « U»;
- à une distance de l’infrastructure* de 10 mètres, augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre
pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. L’infrastructure est considérée comme
rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant.

Les notions de rue en « U » et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment

* Cette distance est mesurée:

- pour les infrastructures routières, à partir du bord extérieur de la chaussée la plus proche;

- pour les infrastructures ferroviaire, à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche.

Article 5

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du
département et de son affichage dans les mairies des communes concernées.

Article 6

Les communes concernées par le présent arrêté sont Romans sur Isère et Bourg de Péage.

Article 7 V

Des copies du présent arrêté sont adressées:

- aux maires des communes concernées,

- au Directeur Départemental de 1’Equipement,

- aux gestionnaires de réseaux autoroutiers, routiers départementaux, ferroviaires et de transports en communs
en site propre. V

V V e ~ ~e. J e. ‘~ 2 HARS 1999

Pour ampUati0~~
Joan-Plerre MÂRQtj~
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Introduction

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles, 
bien que non dangereux pour lʼhomme, engendre 
chaque année sur le territoire français des dégâts 
considérables aux bâtiments, pouvant dépasser 
60 millions dʼeuros cumulés par département 
entre 1989 et 1998. En raison notamment de 
leurs fondations superficielles, les maisons indi-
viduelles sont particulièrement vulnérables à ce 
phénomène. Partant de ce constat, le Ministère 
de lʼEcologie et du Développement Durable a 
souhaité mettre en place une démarche dʼinfor-
mation du grand public.

Ce dossier spécifique au retrait-gonflement des 
argiles fait partie dʼune collection de documents, 
dont lʼobjectif est de faciliter lʼaccès à lʼinforma-
tion sur les phénomènes naturels générateurs de 
dommages et sur les moyens de les prévenir.

Ces dossiers traitent notamment des moyens de 
mitigation (réduction de la vulnérabilité) qui 
peuvent être mis en place par les particuliers 
eux-même et à moindre frais ou pour un coût 
plus important en faisant appel à un profession-
nel. Ce dossier a pour objectif dʼapporter des 
informations pratiques sur les différentes tech-
niques de mitigation existantes. Une première 
partie introductive présente le phénomène et ses 
conséquences, au moyen de nombreux schémas 
et illustrations, puis des fiches expliquent chaque 
technique envisagée et les moyens de la mettre 
en oeuvre.

Actuellement, seuls le retrait-gonflement des 
argiles et les inondations font lʼobjet dʼun dos-
sier, mais à terme dʼautres phénomènes pourront 
être traités.

Définitions générales

Afin de mieux comprendre la problématique des risques 
majeurs, il est nécessaire de connaître quelques
définitions générales.

L’aléa est la manifestation d’un phénomène naturel
ou anthropique d’occurrence et d’intensité données.

L’enjeu est l’ensemble des personnes et des biens
susceptibles d’être affectés par un phénomène naturel 
ou des activités humaines. Il se caractérise par son
importance (nombre, nature, etc.) et sa vulnérabilité.

Le risque majeur est le produit d’un aléa et d’un enjeu.
Il se caractérise par sa faible fréquence, sa gravité
et l’incapacité de la société exposée à surpasser
l’événement. Des actions sont dans la plupart des cas 
possibles pour le réduire, soit en atténuant l’intensité
de l’aléa, soit en réduisant la vulnérabilité des enjeux.

La vulnérabilité exprime et mesure le niveau
de conséquences prévisibles de l’aléa sur les enjeux.
Elle caractérise la plus ou moins grande résistance
d’un enjeu à un événement donné.

La mitigation (atténuation, réduction) des risques
naturels est une démarche destinée à réduire l’intensité 
de certains aléas et la vulnérabilité
des enjeux. Elle vise
la réduction des 
dommages,
liés à la 
survenue de 
phénomènes 
climatologiques ou 
géologiques, afin
de les rendre
supportables -
économiquement
du moins - par 
la société.

La sécheresse
géotechnique 
est une période de 
longueur variable,
caractérisée par un 
déficit pluviométrique 
plus ou moins
marqué et se 
traduisant
par une
diminution
de la teneur en 
eau de l’horizon
du sous-sol.

L’enjeu

L’aléa

Le risque
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1 - Face à quel phénomène ? 

1.1 - Pourquoi les sols gonflent-ils
et se rétractent-ils ?
Le matériau argileux présente la particularité de 
voir sa consistance se modifier en fonction de sa 
teneur en eau. Dur et cassant lorsquʼil est asséché, 
un certain degré dʼhumidité le fait se transformer 
en un matériau plastique et malléable. Ces modi-
fications de consistance peuvent sʼaccompagner, 
en fonction de la structure particulière de certains 
minéraux argileux, de variations de volume plus 
ou moins conséquentes : fortes augmentations de 
volume (phénomène de gonflement) lorsque la 
teneur en eau augmente, et inversement, rétracta-
tion (phénomène de retrait) en période de déficit 
pluviométrique marqué.

Les phénomènes de capillarité, et surtout de 
succion, sont à lʼorigine de ce comportement. 
Les variations de volume des sols argileux 
répondent donc à des variations de teneur en 
eau (on notera que des variations de contraintes 
extérieures – telles que les surcharges - peuvent, 
par ailleurs, également générer des variations de 
volume).

Tous les sols présentent la particularité de con-
tenir de lʼeau en quantité plus ou moins impor-
tante :

- de lʼeau de constitution, faisant partie inté-
grante de lʼorganisation moléculaire des grains 
formant le sol ;
- de lʼeau liée (ou adsorbée), résultant de lʼat-
traction entre les grains et lʼeau (pression de 
succion). On peut se représenter cette couche 
adsorbée comme un film visqueux entourant le 
grain ;
- une eau interstitielle, remplissant les vides 
entre les grains du sol (lorsque ceux-ci sont 
entièrement remplis, le sol est dit saturé).
La part respective entre ces différents « types » 
dʼeau, très variable, dépend de la nature du sol et 
de son état hydrique. En fonction de cette réparti-
tion, les sols auront une réponse différente vis-à-
vis des variations de teneur en eau. Plus la quantité 
dʼeau adsorbée contenue dans un sol est grande, 
plus celui-ci est susceptible de « faire » du retrait.
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Pourquoi spécifiquement
les sols argileux ?

Les caractéristiques de la structure interne des 
minéraux argileux expliquent leur comportement 
face aux variations de teneur en eau :

• ils présentent en effet une structure minéralo-
gique « en feuillets », à la surface desquels les 
molécules dʼeau peuvent sʼadsorber sous lʼeffet 
de différents phénomènes physico-chimiques, et 
ce de façon dʼautant plus marquée que les grains 
du sol, fins et aplatis, ont des surfaces dévelop-
pées très grandes. Il en résulte un gonflement, 
plus ou moins réversible, du matériau. L̓ eau 
adsorbée assure les liaisons entre les grains et 
permet les modifications de structure du sol lors 
des variations de teneur en eau ;

• certains grains argileux peuvent eux-mêmes 
voir leur volume changer, par variation de la dis-
tance entre les feuillets argileux élémentaires, du 
fait dʼéchanges dʼions entre lʼeau interstitielle et 
lʼeau adsorbée ;

• les pores du sol sont très fins et accentuent les 
phénomènes de capillarité.

Toutes les familles de minéraux argileux ne pré-
sentent pas la même prédisposition au phénomè-
ne de retrait-gonflement. L̓ analyse de leur struc-
ture minéralogique permet dʼidentifier les plus 
sensibles. Le groupe des smectites et, dans une 
moindre mesure, le groupe des interstratifiées 
(alternance plus ou moins régulière de feuillets 
de nature différente) font partie des plus sujets au 
phénomène (on parle dʼargiles gonflantes).

Cette sensibilité est liée :
- à des liaisons particulièrement lâches entre les 
feuillets constitutifs, ce qui facilite lʼacquisition 
ou le départ dʼeau. Cette particularité permet à 
lʼeau de pénétrer dans lʼespace situé entre les 
feuillets, autorisant ainsi de fortes variations de 
volume (on parle de gonflement interfoliaire ou 
intercristallin) ;
- au fait que ces argiles possèdent une sur-
face spécifique particulièrement importante 
(800 m2 / g pour la montmorillonite qui appartient 

aux smectites, 20 m²/g pour la kaolinite), et que 
la quantité dʼeau adsorbée que peut renfermer un 
sol est directement fonction de ce paramètre.
Les argiles non gonflantes sont ainsi caractéri-
sées par des liaisons particulièrement lâches et 
par une surface spécifique de leurs grains peu 
développée. 

Pour une variation de teneur en eau identique, 
lʼimportance des variations de volume dʼun sol 
argileux « gonflant » dépend aussi :
• Des caractéristiques « initiales » du sol, 
notamment la densité, la teneur en eau et le degré 
de saturation avant le début de lʼépisode clima-
tique (sécheresse ou période de pluviométrie 
excédentaire). Ainsi, lʼamplitude des variations 
de volume sera dʼautant plus grande que la varia-
tion de teneur en eau sera marquée. À ce titre, 
la succession dʼune période fortement arrosée et 
dʼune période de déficit pluviométrique constitue 
un facteur aggravant prépondérant ;
• de l  ̓« histoire » du sol, en particulier de 
lʼexistence éventuelle dʼépisodes antérieurs de 
chargement ou de dessiccation. Par exemple, 
un sol argileux « gonflant » mais de compacité 
élevée (sur-consolidation naturelle, chargement 
artificiel, etc.) ne sera que peu influencé par une 
période de sécheresse. À contrario, un rema-
niement des terrains argileux (à lʼoccasion par 
exemple de travaux de terrassement) pourrait 
favoriser lʼapparition des désordres ou être de 
nature à les amplifier.

Les effets de la dessiccation sur les sols

Sʼil est saturé, le sol va dʼabord diminuer de 
volume, de façon à peu près proportionnelle à la 
variation de teneur en eau, tout en restant quasi 
saturé. Cette diminution de volume sʼeffectue 
à la fois verticalement, se traduisant par un 
tassement, mais aussi horizontalement avec 
lʼapparition de fissures de dessiccation (classi-
quement observées dans les fonds de mares qui 
sʼassèchent). 

En deçà dʼune certaine teneur en eau (dite limite 
de retrait), le sol ne diminue plus de volume, et 
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les espaces intergranulaires perdent leur eau au 
bénéfice de lʼair. Des pressions de succion se 
développent de façon significative. 

Lorsque le sol argileux non saturé sʼhumidifie, 
il se sature sans changement de volume. Il en 
résulte une annulation progressive des pressions 
de succion jusquʼà ce que lʼargile retrouve son 
volume initial, voire le dépasse. Divers paramè-
tres, dont la nature minéralogique de lʼargile, 
conditionnent lʼampleur de ce gonflement. Les 
déformations verticales (de retrait ou de gonfle-
ment) peuvent atteindre 10 % de lʼépaisseur de 
sol considérée, voir dépasser cette valeur.

En France métropolitaine, et plus largement 
dans les régions tempérées, seule la tranche 
superficielle de sol (1 m à 2 m) est concernée 
par les variations saisonnières de teneur en 
eau. À lʼoccasion dʼune sécheresse très mar-
quée et/ou dans un environnement défavorable 
[cf. paragraphe 1.2], cette influence peut toutefois 
se faire sentir jusquʼà une profondeur attei-
gnant 5 m environ.

1.2 -  Facteurs intervenant dans
le phénomène de retrait – gonflement 
des argiles
On distinguera les facteurs de prédisposition et 
les facteurs de déclenchement. Les premiers, par 
leur présence, sont de nature à induire le phéno-
mène de retrait-gonflement des argiles, mais ne 
suffisent pas à le déclencher. Il sʼagit de facteurs 
internes (liés à la nature des sols), et de facteurs 

dit dʼenvironnement (en relation avec le site). 
Les facteurs de prédisposition permettent 
de caractériser la susceptibilité du milieu au 
phénomène et conditionnent sa répartition 
spatiale.

Les facteurs de déclenchement sont ceux dont 
la présence provoque le phénomène de retrait-
gonflement, mais nʼont dʼeffet significatif que 
sʼil existe des facteurs de prédisposition préa-
lables. Leur connaissance permet de déterminer 
lʼoccurrence du phénomène (lʼaléa et plus seu-
lement la susceptibilité).

Le tableau ci-après présente succinctement cha-
cun des facteurs en jeu.

So
ur

ce
 : 

w
w

w
.a

rg
ile

s.
fr
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TYPE DE FACTEUR SCHÉMA EXPLICATIF COMMENTAIRE

FACTEUR DE PRÉDISPOSITION

La nature du sol

Facteur de prédisposition prépondérant : 
seules les formations géologiques renfermant 
des minéraux argileux sont a priori concer-
nées.

La susceptibilité est fonction, en premier 
lieu :
- de la lithologie (importance de la propor-
tion de matériaux argileux au sein de la 
formation) ;
- de la composition minéralogique : les miné-
raux argileux ne sont pas tous « gonflants » 
et une formation argileuse sera d’autant plus 
réactive que la proportion de minéraux argi-
leux « favorables » au phénomène (smectites, 
etc.) sera forte ;
- de la géométrie de l’horizon argileux (pro-
fondeur, épaisseur) ;
- de l’éventuelle continuité des niveaux ar-
gileux.

L’hétérogénéité de constitution du sous-sol 
constitue une configuration défavorable. 
C’est le cas par exemple avec une alternance 
entre niveaux argileux sensibles et niveaux 
plus grossiers propices aux circulations d’eau : 
ces derniers favorisent les variations de te-
neur en eau des niveaux argileux se trouvant 
à leur contact.

Le contexte
hydrogéologique

C’est l’un des facteurs environnementaux es-
sentiels. Les deux principaux facteurs néfastes 
sont :
- la présence éventuelle d’une nappe phréati-
que à profondeur limitée ;
- l’existence de circulations souterraines tem-
poraires, à profondeur relativement faible. 
Elles peuvent être à l’origine de fréquentes 
variations de teneur en eau des niveaux 
argileux, favorisant ainsi le phénomène de 
retrait-gonflement.

Les conditions hydrauliques in situ peuvent 
varier dans le temps en fonction :
- de l’évapotranspiration, dont les effets sont 
perceptibles à faible profondeur (jusqu’à 2 m 
environ) ;
- de la battance de la nappe éventuelle (avec 
une action prépondérante à plus grande pro-
fondeur).
La présence d’un aquifère à faible profon-
deur permet le plus souvent d’éviter la dessic-
cation de la tranche superficielle du sol. Mais 
en période de sécheresse, la dessiccation par 
l’évaporation peut être aggravée par l’abais-
sement du niveau de la nappe (ou encore par 
un tarissement naturel et saisonnier des cir-
culations d’eau superficielles). Ce phénomène 
peut en outre être accentué par une augmen-
tation des prélèvements par pompage. 
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La géomorphologie

Elle conditionne la répartition spatiale du 
phénomène :
- un terrain en pente entraîne souvent une dis-
symétrie des fondations d’une construction, 
favorisant une aggravation des désordres sur 
le bâti. En effet, les fondations reposant le 
plus souvent à une cote homogène, les fonda-
tions amont sont alors plus enterrées et donc 
moins exposées aux variations de teneur en 
eau que les fondations aval.
- cet effet peut être renforcé par une différen-
ce de nature de sol à la base des fondations 
amont et aval (les couches superficielles du sol 
étant généralement parallèles à la topogra-
phie, les fondations amont reposent donc sur 
des terrains moins altérés et remaniés que les 
fondations aval).
- alors qu’une pente favorise le drainage par 
gravité, sur terrains plats les eaux de ruisselle-
ment ont tendance à stagner et à s’infiltrer, et 
ainsi à ralentir la dessiccation du sol.
- l’orientation constitue également un paramè-
tre non négligeable. Sur une pente orientée 
au Sud, les sols à l’aval d’une construction sont 
soumis à un ensoleillement plus important que 
ceux situés en amont, à l’ombre de la bâtisse. La 
dessiccation y sera donc plus marquée. 

La végétation

Son rôle est souvent prépondérant. Les racines 
des végétaux aspirent l’eau du sol par succion. 
En période de bilan hydrique négatif (les pré-
lèvements par l’arbre sont supérieurs aux ap-
ports), cette succion provoque une migration 
d’eau pouvant se traduire par :
• un tassement centré sur l’arbre (formation 
d’une « cuvette ») ;
• un lent déplacement du sol vers l’arbre.

Une fondation « touchée » subira donc une 
double distorsion (verticale et horizontale) 
dont les effets seront particulièrement visibles 
dans le cas d’une semelle filante. Lorsque le bi-
lan hydrique devient positif, les mécanismes in-
verses peuvent éventuellement se manifester.

On considère en général que l’influence d’un 
arbre adulte peut se faire sentir jusqu’à une dis-
tance équivalente à une fois sa hauteur (et jus-
qu’à une profondeur de l’ordre de 4 m à 5 m), 
avec des variations en fonction des essences. 

Lorsqu’une construction s’oppose à l’évapora-
tion, maintenant ainsi sous sa surface une zone 
de sol plus humide, les racines se développent 
de façon préférentielle dans sa direction. Il en 
est de même avec tout autre élément ayant 
une attraction positive, par exemple les re-
gards et dispositifs d’assainissement fuyards.

Dans le cas de l’urbanisation d’un terrain 
déboisé depuis peu, ou encore de l’abattage 
d’un arbre qui était situé à coté d’une cons-
truction, des désordres par gonflement peu-
vent se manifester pendant plusieurs années. 
Ils résultent d’une augmentation de la teneur 
en eau générale du sol. 
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Les défauts
de construction

Ce facteur de prédisposition, souvent mis en 
lumière à l’occasion d’une sécheresse excep-
tionnelle, se traduit par la survenance ou l’ag-
gravation des désordres.

L’examen de dossiers d’expertise indique que 
les maisons touchées présentent souvent des 
défauts de conception ou de fondation, ou 
encore une insuffisance de chaînage (horizon-
tal, vertical, mauvaise liaison entre chaînages). 
Le respect des règles de l’art « élémentaires » 
permettrait de minimiser, voire d’éviter, une 
large partie de ces désordres.

FACTEUR DE DÉCLENCHEMENT

Les conditions
climatiques

Les phénomènes climatiques exceptionnels 
sont le principal facteur de déclenchement du 
phénomène. Les variations de teneur en eau 
du sol sont liées à des variations climatiques 
saisonnières. Les désordres seront plus impor-
tants dans le cas d’une sécheresse particuliè-
rement marquée, intervenant à la suite d’une 
période fortement arrosée (par sa durée et par 
les cumuls de pluie observés). Deux paramè-
tres primordiaux entrent en jeu : l’évapotrans-
piration et les précipitations.

Les facteurs
anthropiques

Des modifications de l’évolution « naturelle » 
des teneurs en eau du sous-sol peuvent résul-
ter de travaux d’aménagement qui auraient 
pour conséquence :
- de perturber la répartition des écoulements 
superficiels et souterrains ;
- de bouleverser les conditions d’évaporation. 
Cela peut être le cas pour des actions de drai-
nage du sol d’un terrain, de pompage, de plan-
tations, d’imperméabilisation des sols, etc. 

Une fuite, voire la rupture d’un réseau enterré 
humide ou une infiltration d’eaux pluviales, 
peuvent avoir un impact significatif sur l’état 
hydrique du sous-sol et de ce fait provoquer 
des désordres par gonflement des argiles. 

L’existence de sources de chaleur en sous-sol 
près d’un mur insuffisamment isolé peut éga-
lement aggraver, voire déclencher, la dessic-
cation et entraîner l’apparition de désordres 
localisés.

1.3 - Manifestation des désordres 
Les désordres aux constructions pendant une 
sécheresse intense sont dus aux tassements dif-
férentiels du sol de fondation, pouvant atteindre 
plusieurs centimètres. Ils résultent des fortes 
différences de teneur en eau au droit des façades 
(zone de transition entre le sol exposé à lʼévapora-
tion et celui qui en est protégé) et, le cas échéant, 

de la végétation proche. L̓ hétérogénéité des 
mouvements entre deux points de la structure va 
conduire à une déformation pouvant entraîner fis-
suration, voire rupture de la structure. La réponse 
du bâtiment sera fonction de ses possibilités de 
déformation. On peut en effet imaginer :
• une structure souple et très déformable, pou-
vant « suivre » sans dommage les mouvements 
du sol ;
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• une structure parfaitement rigide (horizonta-
lement et verticalement) pouvant résister sans 
dommage aux mouvements du sol du fait dʼune 
nouvelle répartition des efforts.

Cependant, dans la majorité des cas, la structure 
ne peut accepter les distorsions générées. Les 
constructions les plus vulnérables sont les mai-
sons individuelles, notamment en raison :
• de leur structure légère et souvent peu rigide, 
et de leurs fondations souvent superficielles par 
rapport aux immeubles collectifs ;
• de lʼabsence, très souvent, dʼune étude géotech-
nique préalable permettant dʼadapter le projet au 
contexte géologique.

La « construction-sinistrée type » est ainsi une 
habitation individuelle de plain-pied (lʼexis-
tence dʼun sous-sol impliquant des fondations 
assez largement enterrées, à une profondeur où 
les terrains sont moins sujets à la dessiccation), 
reposant sur des fondations inadaptées et avec 
présence dʼarbres à proximité.

Les désordres au gros-œuvre

- Fissuration des structures (enterrées ou 
aériennes).

Cette fissuration (lorsque les fissures atteignent 
une largeur de 30 mm à 40 mm, on parle de 
lézardes), souvent oblique car elle suit les dis-
continuités des éléments de maçonnerie, peut 
également être verticale ou horizontale. Plusieurs 
orientations sont souvent présentes en même 
temps. Cette fissuration passe quasi-systémati-
quement par les points faibles que constituent les 

ouvertures (où que celles-ci soient situées - murs, 
cloisons, planchers, plafonds).

- Déversement des structures (affectant des 
parties du bâti fondées à des cotes différentes) 
ou décollement de bâtiments annexes accolés 
(garages,…)

- Désencastrement des éléments de charpente 
ou de chaînage.

Fissuration traduisant un décollement de la structure par 
absence de liaisonnement entre niveau bas et combles.
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- Décollement, fissuration de dallages et de 
cloisons.

Les désordres au second-œuvre

- Distorsion des ouvertures, perturbant le fonc-
tionnement des portes et fenêtres.

- Décollement des éléments composites (enduits 
et placages de revêtement sur les murs, carrela-
ges sur dallages ou planchers, etc.).

- Étirement, mise en compression, voire rup-
ture de tuyauteries ou canalisations enterrées 
(réseaux humides, chauffage central, gouttières, 
etc.).

Les désordres sur les aménagements 
extérieurs

- Décollement et affaissement des terrasses, 
trottoirs et escaliers extérieurs.

- Décollement, fissuration des dalles, carrelage 
des terrasses et trottoirs extérieurs.

Affaissement du plancher mis en évidence par le décollement 
entre plinthes et dallage - Maison Jourdan.

Fissuration intérieure, tapisserie déchirée - Maison André.
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- Fissuration de murs de soutènement.

L’évaluation des dommages

Le nombre de constructions touchées par ce phé-
nomène en France métropolitaine est très élevé. 
Suite à la sécheresse de lʼété 2003, plus de 7 400 
communes ont demandé une reconnaissance de 
lʼétat de catastrophe naturelle. Depuis 1989, le 
montant total des remboursements effectués au 
titre du régime des catastrophes naturelles a été 
évalué par la Caisse Centrale de Réassurance, 
fin 2002, à 3,3 milliards dʼeuros. Plusieurs 
centaines de milliers dʼhabitations sinistrées, 
réparties sur plus de 500 communes (sur plus 
de 77 départements) ont été concernés. Il sʼagit 
ainsi du deuxième poste dʼindemnisation après 
les inondations.

Le phénomène génère des coûts de réparation 
très variables dʼun sinistre à un autre, mais sou-
vent très lourds. Ils peuvent même dans certains 
cas sʼavérer prohibitifs par rapport au coût de 
la construction (il nʼest pas rare quʼils dépas-
sent 50 % de la valeur du bien). Le montant 
moyen dʼindemnisation dʼun sinistre dû au 
phénomène de retrait / gonflement des argiles 
a été évalué à plus de 10 000 € par maison, 
mais peut atteindre 150 000 € si une reprise en 
sous-œuvre sʼavère nécessaire. Dans certains cas 
cependant, la cause principale des désordres peut 
être supprimée à moindre frais (abattage dʼun 
arbre), et les coûts de réparation se limiter au 
rebouchage des fissures.

2 - Le contrat dʼassurance 

La loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 modifiée, rela-
tive à lʼindemnisation des victimes de catastro-
phes naturelles (art. L.125-1 à L.125-6 du Code 
des assurances) a fixé pour objectif dʼindemniser 
les victimes de catastrophes naturelles en se fon-
dant sur le principe de solidarité nationale.

Pour que le sinistre soit couvert au titre de la garantie 
« catastrophes naturelles », il faut que lʼagent naturel 
en soit la cause directe. L̓ état de catastrophe naturel-
le, ouvrant droit à la garantie est constaté par un arrê-
té interministériel (des ministères de lʼIntérieur et de 
lʼÉconomie et des Finances) qui détermine les zones 
et les périodes où sʼest située la catastrophe ainsi que la 
nature des dommages couverts par la garantie (article
L. 125-1 du Code des assurances).

Pour que cette indemnisation sʼapplique, les 
victimes doivent avoir souscrit un contrat dʼas-
surance garantissant les « dommages » aux biens 
ainsi que, le cas échéant, les dommages aux 
véhicules terrestres à moteur. Cette garantie est 
étendue aux « pertes dʼexploitation », si elles 
sont couvertes par le contrat de lʼassuré.

Les limites

Cependant, lʼassuré conserve à sa charge une 
partie de lʼindemnité due par lʼassureur. La fran-
chise prévue aux articles 125-1 à 3 du Code des 
assurances, est valable pour les contrats « dom-
mage » et « perte dʼexploitation ». Cependant, 
les montants diffèrent selon les catégories et se 
déclinent selon le tableau suivant.

Comme on peut le voir dans le tableau, pour les 
communes non pourvues dʼun PPR, le principe de 
variation des franchises dʼassurance sʼapplique (il 
a été introduit par lʼarrêté du 13 août 2004). 

Les franchises sont ainsi modulées en fonction 
du nombre de constatations de lʼétat de catastro-
phe naturelle intervenues pour le même risque, 
au cours des cinq années précédant lʼarrêté.

So
ur

ce
 : 

A
lp

’G
éo

ris
qu

es
.



12 13

Communes dotées d’un PPR* Communes non dotées 
d’un PPR

Type de contrat Biens concernés Franchise pour dommages 
liés à un risque autre

que la sécheresse

Montant
concernant

le risque
sécheresse

Modulation de la franchise 
en fonction du nombre 

d’arrêtés de catastrophe 
naturelle

Contrat
« dommage »

Habitations 381 euros 1 524 euros 1 à 2 arrêtés : x 1
3 arrêtés : x 2
4 arrêtés : x 3
5 et plus : x 4

Usage
professionnel

10 % du montant
des dommages matériels 
(minimum 1 143 euros)

3 084 euros

Contrat « perte 
d’exploitation »

Recettes liées
à l’exploitation

Franchise équivalente à 3 jours ouvrés
(minimum 1 143 euros) Idem

3 - Comment prévenir ? 

3.1 - La connaissance : cartographie
de lʼaléa
Devant le nombre des sinistres et lʼimpact finan-
cier occasionné par le phénomène de retrait-gon-
flement des argiles, le Ministère de lʼÉcologie, du 
Développement et de lʼAménagement Durables a 
chargé le Bureau de Recherches Géologiques et 

Minières (BRGM) dʼeffectuer une cartographie 
de cet aléa. Elle est réalisée en juin 2007 pour 
les 37 départements français les plus exposés 
au regard du contexte géologique et du nombre 
dʼarrêtés de catastrophe naturelle. Ce programme 
de cartographie départementale est aujourdʼhui 
disponible et librement accessible sur Internet à 
lʼadresse www.argiles.fr pour 32 départements. Il 
est prévu une couverture nationale pour cet aléa.

Ces cartes, établies à lʼéchelle 1/50 000, ont pour 
but de délimiter les zones a priori sujettes au 
phénomène, et de les hiérarchiser selon quatre 
degrés dʼaléa (a priori nul, faible, moyen et fort 
– cf. tableau ci-contre). 

La finalité de ce programme cartographique est 
lʼinformation du public, en particulier des 
propriétaires et des différents acteurs de la 
construction. 

Par ailleurs, il constitue une étape préliminaire 
essentielle à lʼélaboration de zonages régle-
mentaires au niveau communal, à lʼéchelle du 
1/10 000 : les Plans de Prévention des Risques 
[cf. paragraphe 3.3]. 

* Communes qui ont un PPR prescrit depuis moins de 4 ans et communes ayant un document valant PPR.

État d’avancement des cartes départementales d’aléa 
retrait-gonflement réalisées par le BRGM à la demande 
du MEDAD (mise à jour en juin 2007)
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Niveau d’aléa Définition

Fort

Zones sur lesquelles la probabilité 
de survenance d’un sinistre sera 
la plus élevée et où l’intensité des 
phénomènes attendus est la plus 
forte, au regard des facteurs
de prédisposition présents.

Moyen
Zones « intermédiaires » entre
les zones d’aléa faible et les
zones d’aléa fort.

Faible

Zones sur lesquelles la survenance
de sinistres est possible en cas 
de sécheresse importante, mais 
avec des désordres ne touchant 
qu’une faible proportion des 
bâtiments (en priorité ceux qui 
présentent des défauts de cons-
truction ou un contexte local 
défavorable, proximité d’arbres 
ou hétérogénéité du sous-sol
par exemple).

Nul ou négligeable

Zones sur lesquelles la carte
géologique n’indique pas
la présence de terrain argileux en 
surface. La survenue de quelques 
sinistres n’est cependant pas
à exclure, compte tenu de la pré-
sence possible, sur des secteurs 
localisés, de dépôts argileux non 
identifiés sur les cartes géologi-
ques, mais suffisants pour provo-
quer des désordres ponctuels.

3.2 - Lʼinformation préventive
La loi du 22 juillet 1987 a instauré le droit 
des citoyens à une information sur les risques 
majeurs auxquels ils sont soumis sur tout ou 
partie du territoire, ainsi que sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent. Cette partie de la 
loi a été reprise dans lʼarticle L125.2 du Code de 
lʼenvironnement.

Établi sous lʼautorité du préfet, le dossier dépar-
temental des risques majeurs (DDRM) recense à 
lʼéchelle dʼun département lʼensemble des ris-
ques majeurs par commune. Il explique les phé-
nomènes et présente les mesures de sauvegarde. 
À partir du DDRM, le préfet porte à la connais-
sance du maire les risques dans la commune, au 
moyen de cartes au 1 : 25 000 et décrit la nature 
des risques, les événements historiques, ainsi que 
les mesures dʼÉtat mises en place.

Le maire élabore un document dʼinformation 
communal sur les risques majeurs (DICRIM). 
Ce document reprend les informations portées à 
la connaissance du maire par le préfet. Il précise 
les dispositions préventives et de protection pri-
ses au plan local. Il comprend lʼarrêté municipal 
relatif aux modalités dʼaffichage des mesures de 
sauvegarde. Ces deux documents sont librement 
consultables en mairie.

Le plan de communication établi par le maire 
peut comprendre divers supports de communi-
cation, ainsi que des plaquettes et des affiches, 
conformes aux modèles arrêtés par les ministè-
res chargés de lʼenvironnement et de la sécurité 
civile (arrêté du 9 février 2005).

Le maire doit apposer ces affiches : 
- dans les locaux accueillant plus de 50 personnes,
- dans les immeubles regroupant plus de 15 
logements,
- dans les terrains de camping ou de stationnement 
de caravanes regroupant plus de 50 personnes.

Les propriétaires de terrains ou dʼimmeubles 
doivent assurer cet affichage (sous contrôle du 
maire) à lʼentrée des locaux ou à raison dʼune 
affiche par 5 000 m2 de terrain.

Carte d’aléa retrait-gonflement des argiles dans le 
département du Loiret.
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La liste des arrêtés de catastrophe naturelle dont 
a bénéficié la commune est également disponible 
en mairie.

L’information des acquéreurs et locataires
de biens immobiliers

Dans les zones sismiques et celles soumises à 
un PPR, le décret du 15 février 2005 impose à 
tous les propriétaires et bailleurs dʼinformer les 
acquéreurs et locataires de biens immobiliers de 
lʼexistence de risques majeurs concernant ces 
biens. En cela, les propriétaires et bailleurs se 
fondent sur les documents officiels transmis par 
lʼÉtat : PPR et zonage sismique de la France.

Cette démarche vise à développer la culture du 
risque auprès de la population.

Dʼautre part, les vendeurs et bailleurs doivent 
informer les acquéreurs et locataires lorsquʼils 
ont bénéficié dʼun remboursement de sinistre au 
titre de la déclaration de catastrophe naturelle de 
leur commune. 

3.3 - La prise en compte
dans lʼaménagement
Les désordres aux constructions représentent 
un impact financier élevé pour de nombreux 
propriétaires et pour la collectivité. Cʼest 
dans ce contexte que le MEDAD a instauré 
le programme départemental de cartogra-
phie de lʼaléa retrait-gonflement des argiles 
[cf. paragraphe 3.1]. Il constitue un préalable 
à lʼélaboration des Plans de Prévention des 
Risques spécifiques à lʼéchelle communale, 
dont le but est de diminuer le nombre de sinistres 
causés à lʼavenir par ce phénomène, en lʼabsence 
dʼune réglementation nationale prescrivant des 
dispositions constructives particulières pour les 
sols argileux gonflants.

En mai 2007, la réalisation de PPR tassements 
différentiels a été prescrite dans 1 622 commu-
nes. 462 communes possèdent un PPR approuvé. 
Cet outil réglementaire sʼadresse notamment à 
toute personne sollicitant un permis de cons-
truire, mais aussi aux propriétaires de bâtiments 

existants. Il a pour objectif de délimiter les zones 
exposées au phénomène, et dans ces zones, dʼy 
réglementer lʼoccupation des sols. Il définit ainsi, 
pour les projets de construction futurs et le cas 
échéant pour le bâti existant (avec certaines limi-
tes), les règles constructives (mais aussi liées à 

Extrait d’une carte d’aléa retrait-gonflement des argiles 
(DDE 04 - Alp’Géorisques)

État cartographié national des PPR prescrit ou approuvé 
au 04/05/2007 - Aléa : tassements différentiels.

Aléa moyen ou fort Aléa faible Aléa très faible

Nombre de communes avec un PPR prescrit (1622)

Nombre de communes avec un PPR approuvé (462)
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lʼenvironnement proche du bâti) obligatoires ou 
recommandées visant à réduire le risque dʼappa-
rition de désordres. Dans les secteurs exposés, le 
PPR peut également imposer la réalisation dʼune 
étude géotechnique spécifique, en particulier 
préalablement à tout nouveau projet.

Du fait de la lenteur et de la faible amplitude des 
déformations du sol, ce phénomène est sans dan-
ger pour lʼhomme. Les PPR ne prévoient donc 
pas dʼinconstructibilité, même dans les zones 
dʼaléa fort. Les mesures prévues dans le PPR ont 
un coût, permettant de minorer significativement 
le risque de survenance dʼun sinistre, sans com-
mune mesure avec les frais (et les désagréments) 
occasionnés par les désordres potentiels.

3.4 - Les règles de construction
Dans les communes dotées dʼun PPR prenant en 
compte les phénomènes de retrait-gonflement 
des argiles, le règlement du PPR définit les règles 
constructives à mettre en oeuvre (mesures obli-
gatoires et/ou recommandations) dans chacune 
des zones de risque identifiées.  

Dans les communes non dotées dʼun PPR, il con-
vient aux maîtres dʼouvrage et/ou aux construc-
teurs de respecter un certain nombre de mesures 
afin de réduire lʼampleur du phénomène et de 
limiter ses conséquences sur le projet en adaptant 
celui-ci au site. Ces mesures sont détaillées dans 
les fiches présentes ci-après.

Dans tous les cas, le respect des « règles de 
lʼart » élémentaires en matière de construction 
constitue un « minimum » indispensable pour 
assurer une certaine résistance du bâti par rapport 
au phénomène, tout en garantissant une meilleure 
durabilité de la construction.

3.5 - La réduction de la vulnérabilité
du bâti existant
Les fiches présentées ci-après détaillent les 
principales mesures envisageables pour réduire 
lʼampleur du phénomène et ses conséquences 
sur le bâti. Elles sont prioritairement destinées 

aux maîtres dʼouvrages (constructions futures 
et bâti existant), mais sʼadressent également aux 
différents professionnels de la construction.

Elles ont pour objectif premier de détailler les 
mesures préventives essentielles à mettre œuvre. 
Deux groupes peuvent être distingués :

• les fiches permettant de minimiser le risque 
dʼoccurrence et lʼampleur du phénomène :
 - fiche 3, réalisation dʼune ceinture étanche 
autour du bâtiment ;
 - fiche 4, éloignement de la végétation du bâti ;
 - fiche 5, création dʼun écran anti-racines ;
 - fiche 6, raccordement des réseaux dʼeaux au 
réseau collectif ;
 - fiche 7, étanchéification des canalisations 
enterrées ;
 - fiche 8, limiter les conséquences dʼune 
source de chaleur en sous-sol ;
 - fiche 10, réalisation dʼun dispositif de drai-
nage.

• les fiches permettant une adaptation du bâti, de 
façon à sʼopposer au phénomène et ainsi à mini-
miser autant que possible les désordres :
 - fiche 1, adaptation des fondations ;
 - fiche 2, rigidification de la structure du bâti-
ment ;
 - fiche 9, désolidariser les différents éléments 
de structure.
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4 - Organismes de référence, liens internet
et bibliographie 

Site internet

■	Ministère de l’Écologie, du développement et de 
l’aménagement durables

http://www.prim.net

■	Bureau de recherches Géologiques et Minières

http://www.argiles.fr

(consultation en ligne et téléchargement des car-
tes d’aléas départementales)

■	 Agence Qualité Construction (association des 
professions de la construction)

http://www.qualiteconstruction.com

Bibliographie

■ Sécheresse et construction - guide de préven-
tion ; 1993, La Documentation française.

■ Effets des phénomènes de retrait-gonflement 
des sols sur les constructions – Traitement des 
désordres et prévention ; 1999, Solen.

■ Retrait-gonflement des sols argileux - méthode 
cartographique d’évaluation de l’aléa en vue 
de l’établissement de PPR ; 2003, Marc Vincent 
BRGM.

■ Cartographie de l’aléa retrait-gonflement des 
argiles dans le département du Loiret ; 2004, BRGM.

Glossaire

Aquifère : À prendre dans ce document au sens de 
nappe d’eau souterraine. Le terme désigne égale-
ment les terrains contenant cette nappe.

Argile : Selon la définition du Dictionnaire de 
géologie (A. Foucault, JF Raoult), le terme argile 
désigne à la fois le minéral (= minéral argileux) et 
une roche (meuble ou consolidée) composée pour 
l’essentiel de ces minéraux. La fraction argileuse 
est, par convention, constituée des éléments dont 
la taille est inférieure à 2 µm.

Battance : Fluctuation du niveau d’une nappe sou-
terraine entre les périodes de hautes eaux et celles 
de basses eaux.

Bilan hydrique : Comparaison entre les quantités 
d’eau fournies à une plante (précipitations, arro-
sage, etc) et sa « consommation ».

Capillarité : Ensemble des phénomènes relatifs au 
comportement des liquides dans des tubes très fins 
(et par lesquels de l’eau par exemple peut remon-
ter dans un tube fin à un niveau supérieur à celui 
de la surface libre du liquide, ou encore dans un 
milieu poreux tel qu’un sol meuble). 

Chaînage : Élément d’ossature des parois porteuses 
d’un bâtiment ; ceinturant les murs, le chaînage so-
lidarise les parois et empêche les fissurations et les 
dislocations du bâtiment. On distingue les chaîna-
ges horizontaux, qui ceinturent chaque étage au 
niveau des planchers, et sur lesquels sont élevées 
les parois, et les chaînages verticaux qui encadrent 
les parois aux angles des constructions et au droit 
des murs de refend (mur porteur formant une divi-
sion de locaux à l’intérieur d’un édifice).

Évapotranspiration : L’évapotranspiration corres-
pond à la quantité d’eau totale transférée du sol 
vers l’atmosphère par l’évaporation au niveau du 
sol (fonction des conditions de température, de 
vent et d’ensoleillement notamment) et par la 
transpiration (eau absorbée par la végétation).

Plastique : Le qualificatif plastique désigne la 
capacité d’un matériau à être modelé. 

Semelle filante : Type de fondation superficielle la 
plus courante, surtout quand le terrain d’assise de 
la construction se trouve à la profondeur hors gel. 
Elle se prolonge de façon continue sous les murs 
porteurs.

Succion : Phénomène dû aux forces capillaires par 
lequel un liquide, à une pression inférieure à la 
pression atmosphérique, est aspiré dans un milieu 
poreux.

Surface spécifique : Elle désigne l’aire réelle de 
la surface d’un objet par opposition à sa surface 
apparente. 
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Fiche n° 1 ADAPTATION DES FONDATIONS

Problème à résoudre : Pour la majorité des 
bâtiments d’habitation « classiques », les struc-
tures sont fondées superficiellement, dans la 
tranche du terrain concernée par les variations 
saisonnières de teneur en eau. Les sinistres sont 
ainsi dus, pour une grande part, à une inadapta-
tion dans la conception et / ou la réalisation des 
fondations.

Descriptif du dispositif : Les fondations doi-
vent respecter quelques grands principes :
- adopter une profondeur d’ancrage suffisante, 
à adapter en fonction de la sensibilité du site au 
phénomène ;
- éviter toute dissymétrie dans la profondeur 
d’ancrage ;
- préférer les fondations continues et armées, 
bétonnées à pleine fouille sur toute leur hauteur.

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre :
- La profondeur des fondations doit tenir compte de la capacité de retrait du sous-sol. Seule une 
étude géotechnique spécifique est en mesure de déterminer précisément cette capacité. À titre indi-
catif, on considère que cette profondeur d’ancrage (si les autres prescriptions – chaînage, trottoir 
périphérique, etc. – sont mises en œuvre), qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise 
hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa 
fort. Une prédisposition marquée du site peut cependant nécessiter de rechercher un niveau d’assise 
sensiblement plus profond.
Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art (attention à descendre suffi samment la 
bêche périmètrique), peut constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

- Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci 
vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi important 
que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent 
des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. Sur des terrains en pente, cette nécessité 
d’homogénéité de l’ancrage peut conduire à la réalisation de redans.

 Lorsque le bâtiment est installé sur une plate-forme déblai/remblai ou déblai, il est conseillé de  
 descendre les fondations « aval » à une profondeur supérieure à celle des fondations « amont ». 
Les fondations doivent suivre les préconisations formulées dans le DTU 13.12.

Les études permettant de préciser la sensibilité du sous-sol au phénomène et de défi nir les dispositions 
préventives nécessaires (d’ordre constructif ou autre) doivent être réalisées par un bureau d’études 
spécialisé, dont la liste peut être obtenue auprès de l’Union Française des Géologues (tél : 01 47 07 
91 95).



Fiche n° 2 RIGIDIFICATION DE LA STRUCTURE
DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Un grand nombre 
de sinistres concernent des constructions dont 
la rigidité, insuffi sante, ne leur permet pas de 
résister aux distorsions générées par les mou-
vements différentiels du sous-sol. Une structure 
parfaitement rigide permet au contraire une 
répartition des efforts permettant de minimiser 
les désordres de façon signifi cative, à défaut de 
les écarter. 

Descriptif du dispositif : La rigidifi cation 
de la structure du bâtiment nécessite la mise en 
œuvre de chaînages horizontaux (haut et bas) 
et verticaux (poteaux d’angle) pour les murs 
porteurs liaisonnés. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le dispositif mis en œuvre doit suivre les préconisations formu-
lées dans le DTU 20.1 :
- « Les murs en maçonnerie porteuse et les murs en maçonnerie de remplissage doivent être ceinturés 
à chaque étage, au niveau des planchers, ainsi qu’en couronnement, par un chaînage horizontal en 
béton armé, continu, fermé ; ce chaînage ceinture les façades et les relie au droit de chaque refend ». 
Cette mesure s’applique notamment pour les murs pignons au niveau du rampant de la couverture. 
- « Les chaînages verticaux doivent être réalisés au moins dans les angles saillants et rentrant des 
maçonneries, ainsi que de part et d’autre des joints de fractionnement du bâtiment ».
La liaison entre chaînages horizontaux et verticaux doit faire l’objet d’une attention particulière : 
ancrage des armatures par retour d’équerre, recouvrement des armatures assurant une continuité.
Les armatures des divers chaînages doivent faire l’objet de liaisons effi caces (recouvrement, ancrage, 
etc.), notamment dans les angles du bâtiment.

Mesures d’accompagnement : D’autres mesures permettent de rigidifier la structure :
- la réalisation d’un soubassement « monobloc » (préférer les sous-sols complets aux sous-sols partiels, 
les radiers ou les planchers sur vide sanitaire, plutôt que les dallages sur terre-plein) ;
- la réalisation de linteaux au-dessus des ouvertures.



Fiche n° 3 RÉALISATION D’UNE CEINTURE ÉTANCHE 
AUTOUR DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Les désordres aux 
constructions résultent notamment des fortes 
différences de teneur en eau existant entre le 
sol situé sous le bâtiment qui est à l’équilibre 
hydrique (terrains non exposés à l’évaporation, 
qui constituent également le sol d’assise de la 
structure) et le sol situé aux alentours qui est 
soumis à évaporation saisonnière. Il en résulte 
des variations de teneur en eau importantes et 
brutales, au droit des fondations.

Descriptif du dispositif : Le dispositif pro-
posé consiste à entourer le bâti d’un système 
étanche le plus large possible (minimum 1,50 
m), protégeant ainsi sa périphérie immédiate de 
l’évaporation et éloignant du pied des façades 
les eaux de ruissellement. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : L’étanchéité pourra être assurée, soit :
- par la réalisation d’un trottoir périphérique (selon les possibilités en fonction de l’implantation 
du bâtiment et de la mitoyenneté), en béton ou tout autre matériau présentant une étanchéité 
suffi sante ; 
- par la mise en place sous la terre végétale d’une géomembrane enterrée, dans les cas notamment 
où un revêtement superfi ciel étanche n’est pas réalisable (en particulier dans les terrains en pente). La 
géomembrane doit être raccordée aux façades par un système de couvre-joint, et être protégée par 
une couche de forme sur laquelle peut être mis en œuvre un revêtement adapté à l’environnement 
(pavés, etc). 
Une légère pente doit être donnée au dispositif, de façon à éloigner les eaux du bâtiment, l’idéal 
étant que ces eaux soient reprises par un réseau d’évacuation étanche.

 Pour être pleinement effi cace, le dispositif d’étanchéité doit être mis en œuvre sur la totalité du
 pourtour de la construction. Une diffi culté peut se poser lorsque l’une des façades est située en 
limite de propriété (nécessitant un accord avec le propriétaire mitoyen). Le non-respect de ce principe 
est de nature à favoriser les désordres.

Mesures d’accompagnement : Les eaux de toitures seront collectées dans des ouvrages étanches 
et évacués loin du bâtiment [cf. fiche n°6]. 
À défaut de la mise en place d’un dispositif étanche en périphérie immédiate du bâtiment, les eaux de 
ruissellement pourront être éloignées des façades (aussi loin que possible), par des contre-pentes.



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Problème à résoudre : Empêcher 
le sol de fondation d’être soumis à 
d’importantes et brutales variations 
de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et 
induisant ainsi des mouvements 
préjudiciables au bâtiment, il con-
vient d’extraire le bâti de la zone 
d’infl uence de la végétation présen-
te à ses abords (arbres et arbustes). 

Descriptif du dispositif : La technique consiste à abattre 
les arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois 
leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la cons-
truction (une fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou 
d’arbustes). Un élagage régulier et sévère, permettant de 
minimiser la capacité d’évaporation des arbres et donc de 
réduire signifi cativement leurs prélèvements en eau dans le 
sol, peut constituer une alternative à l’abattage. Attention, 
l’abattage des arbres est néanmoins également susceptible 
de générer un gonfl ement du fait d’une augmentation de 
la teneur en eau des sols qui va en résulter ; il est donc pré-
férable de privilégier un élagage régulier de la végétation 
concernée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une dis-
tance d’arbres isolés inférieure à 1 fois leur hauteur à maturité (une fois et demi dans le cas de rideaux 
d’arbres ou d’arbustes). Bien que certaines essences aient un impact plus important que d’autres, il est 
diffi cile de limiter cette mesure à ces espèces, car ce serait faire abstraction de critères liés à la nature 
du sol. De plus, il faut se garder de sous-estimer l’infl uence de la végétation arbustive, qui devra éga-
lement, en site sensible, être tenue éloignée du bâti.

Schéma de principe

Suite page suivante



Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Précautions de mise en œuvre : L’abattage des arbres situés à faible distance de la construction 
ne constitue une mesure efficace que si leurs racines n’ont pas atteint le sol sous les fondations. Dans 
le cas contraire, un risque de soulèvement n’est pas à exclure.
Si aucune action d’éloignement de la végétation (ou l’absence d’un écran anti-racines – [cf. Fiche n°5]) 
n’est mise en œuvre ceci pourra être compensé par l’apport d’eau en quantité suffisante aux arbres 
concernés par arrosage. Mais cette action sera imparfaite, notamment par le fait qu’elle pourrait 
provoquer un ramollissement du sol d’assise du bâtiment.

 Mesure altérnative : Mise en place d’un écran anti-racines pour les arbres isolés situés
 à moins de une fois leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la construction (une
fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [cf. fiche n°5]

À destination des projets nouveaux : Si des arbres existent à proximité de l’emprise projetée 
du bâtiment, il convient de tenir compte de leur influence potentielle à l’occasion tout particulière-
ment d’une sécheresse ou de leur éventuelle disparition future, à savoir selon le cas :
- tenter autant que possible d’implanter le bâti à l’extérieur de leur « champ d’action » (on considè-
re dans le cas général que le domaine d’influence est de une fois la hauteur de l’arbre à l’âge adulte 
pour des arbres isolés, une fois et demi cette hauteur dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes) ;
- tenter d’abattre les arbres gênants le plus en amont possible du début des travaux (de façon à per-
mettre un rétablissement des conditions « naturelles » de teneur en eau du sous-sol) ;
- descendre les fondations au-dessous de la cote à laquelle les racines n’influent plus sur les varia-
tions de teneur en eau  (de l’ordre de 4 m à 5 m maximum).

Si des plantations sont projetées, on cherchera à respecter une distance minimale équivalente à une 
fois la hauteur à maturité de l’arbre entre celui-ci et la construction. A défaut, on envisagera la mise 
en place d’un écran anti-racines.



Fiche n° 5 CRÉATION D’UN ÉCRAN ANTI-RACINES

Problème à résoudre : Empêcher le sol de 
fondation d’être soumis à d’importantes et bru-
tales variations de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et induisant ainsi 
des mouvements préjudiciables au bâtiment, il 
convient d’extraire le bâti de la zone d’infl uence 
de la végétation présente à ses abords. 

Descriptif du dispositif : La technique con-
siste à mettre en place, le long des façades con-
cernées, un écran s’opposant aux racines, d’une 
profondeur supérieure à celle du système raci-
naire des arbres présents (avec une profondeur 
minimale de 2 m). Ce dispositif est constitué en 
général d’un écran rigide (matériau traité au 
ciment), associé à une géomembrane (le long 
de laquelle des herbicides sont injectés), mis en 
place verticalement dans une tranchée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une 
distance d’arbres isolés inférieure à une fois leur hauteur à maturité.

Schéma de principe

Précautions de mise en œuvre : L’écran anti-racines doit pouvoir présenter des garanties de 
pérennité suffi santes, notamment vis-à-vis de l’étanchéité et de la résistance. Un soin particulier doit 
être porté sur les matériaux utilisés (caractéristiques de la géomembrane, etc). L’appel à un profes-
sionnel peut s’avérer nécessaire pour ce point, voire également pour la réalisation du dispositif.

 Mesure alternative : Abattage des arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois
   leur hauteur à maturité, par rapport à l’emprise de la construction (une fois et demi dans le cas 
de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [Voir fi che n°4]



Fiche n° 6 RACCORDEMENT DES RÉSEAUX D’EAUX 
AU RÉSEAU COLLECTIF

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de privilégier 
le rejet des eaux pluviales – EP - (ruissellement de 
toitures, terrasses, etc.) et des eaux usées – EU - 
dans les réseaux collectifs (lorsque ceux-ci existent). 
La ré-infi ltration in situ des EP et des EU conduit à 
ré-injecter dans le premier cas des volumes d’eau 
potentiellement importants et de façon ponctuelle, 
dans le second cas des volumes limités mais de façon 
« chronique ».

Descriptif du dispositif : Il vise, lorsque 
l’assainissement s’effectue de façon autono-
me, à débrancher les fi lières existantes (puits 
perdu, fosse septique + champ d’épandage, 
etc.) et à diriger les fl ux à traiter jusqu’au 
réseau collectif (« tout à l’égout » ou réseau 
séparatif).

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités assaini de façon 
individuelle avec ré-infi ltration in situ (les fi lières avec rejet au milieu hydraulique superfi ciel ne sont 
pas concernées), et situé à distance raisonnable (c’est-à-dire économiquement acceptable) du réseau 
collectif. 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le raccordement au réseau collectif doit être privilégié, sans 
préjudice des directives sanitaires en vigueur.
Le raccordement nécessite l’accord préalable du gestionnaire de réseau. Le branchement à un réseau 
collectif d’assainissement implique pour le particulier d’être assujetti à une redevance d’assainissement 
comprenant une part variable (assise sur le volume d’eau potable consommé) et le cas échéant une 
partie fi xe.

 Mesure alternative : En l’absence de réseau collectif dans l’environnement proche du bâti et
 du nécessaire maintien de l’assainissement autonome, il convient de respecter une distance 
d’une quinzaine de mètres entre le bâtiment et le(s) point(s) de rejet (à examiner avec l’autorité res-
ponsable de l’assainissement). 



Fiche n° 7 ÉTANCHÉIFICATION
DES CANALISATIONS ENTERRÉES

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de s’assurer de 
l’absence de fuites au niveau des réseaux souterrains 
« humides ». Ces fuites peuvent résulter des mou-
vements différentiels du sous-sol occasionnés par le 
phénomène.

Descriptif du dispositif : Le principe 
consiste à étanchéifi er l’ensemble des cana-
lisations d’évacuation enterrées (eaux plu-
viales, eaux usées). Leur tracé et leur con-
ception seront en outre étudiés de façon à 
minimiser le risque de rupture.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités, assaini de 
façon individuelle ou collective.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Les canalisations seront réalisées avec des matériaux non fragi-
les (c’est-à-dire susceptibles de subir des déformations sans rupture). Elles seront aussi flexibles que 
possibles, de façon à supporter sans dommage les mouvements du sol. 
L’étanchéité des différents réseaux sera assurée par la mise en place notamment de joints souples au 
niveau des raccordements.
De façon à ce que les mouvements subis par le bâti ne se « transmettent » pas aux réseaux, on 
s’assurera que les canalisations ne soient pas bloquées dans le gros œuvre, aux points d’entrée dans 
le bâti. 
Les entrées et sorties des canalisations du bâtiment s’effectueront autant que possible 
perpendiculairement par rapport aux murs (tout du moins avec un angle aussi proche que possible de 
l’angle droit).

Mesures d’accompagnement : Autant que faire se peut, on évitera de faire longer le bâtiment 
par les canalisations de façon à limiter l’impact des fuites occasionnées, en cas de rupture, sur les 
structures proches.
Il est souhaitable de réaliser de façon régulière des essais d’étanchéité de l’ensemble des réseaux 
« humides ». 



Fiche n° 8 LIMITER LES CONSÉQUENCES D’UNE 
SOURCE DE CHALEUR EN SOUS-SOL

Problème à résoudre : La présence dans le sous-sol 
d’un bâtiment d’une source de chaleur importante, en 
particulier d’une chaudière, est susceptible de renforcer 
les variations localisées d’humidité dans la partie supé-
rieure du terrain. Elles sont d’autant plus préjudiciables 
qu’elles s’effectuent au contact immédiat des structures.

Descriptif du dispositif : La mesure 
consiste à prévoir un dispositif spécifi que 
d’isolation thermique des murs se trou-
vant à proximité de la source de chaleur 
(limitation des échanges thermiques). 

Champ d’application : Concerne tous les murs de la pièce accueillant la source de chaleur, ainsi 
que toutes parties de la sous-structure du bâtiment au contact de canalisations « chaudes ». 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Dans l’Union Européenne, les produits d’isolation thermique 
pour la construction doivent posséder la marque CE depuis mars 2003 et respecter les normes EN 
13162 à EN 13171 (selon leur nature). Il pourra s’agir de produits standards de type polystyrène ou 
laine minérale. 

Remarque : La loi de finances pour 2005 a créé un crédit d’impôt dédié au développement durable 
et aux économies d’énergie. Destinée à renforcer le caractère incitatif du dispositif fiscal en faveur 
des équipements de l’habitation principale, cette mesure est désormais ciblée sur les équipements 
les plus performants au plan énergétique, ainsi que sur les équipements utilisant les énergies renou-
velables. Le crédit d’impôt concerne les dépenses d’acquisition de certains équipements fournis par 
les entreprises ayant réalisé les travaux et faisant l’objet d’une facture, dans les conditions préci-
sées à l’article 90 de la loi de finances pour 2005 et à l’article 83 de la loi de finances pour 2006 :
http://www.industrie.gouv.fr/energie/developp/econo/textes/credit-impot-2005.htm

Cela concerne notamment l’acquisition de matériaux d’isolation thérmique des parois opaques 
(planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire ou sur passage ouvert, avec résistance thermique R ≥ 2,4 
M2 ° K / W). Pour choisir un produit isolant, il est important de connaître sa résistance thermique «R» 
(aptitude d’un matériau à ralentir la propagation de l’énergie qui le traverse). Elle fi gure obligatoire-
ment sur le produit. Plus «R» est important plus le produit est isolant.

Pour ces matériaux d’isolation thermique, le taux du crédit d’impôt est de 25 %. Ce taux est porté à 
40 % à la double condition que ces équipements soient installés dans un logement achevé avant le 
1/01/1977 et que leur installation soit réalisée au plus tard le 31 décembre de la 2e année qui suit celle 
de l’acquisition du logement.



Fiche n° 9 DÉSOLIDARISER LES DIFFÉRENTS 
ÉLÉMENTS DE STRUCTURE

Problème à résoudre : Deux parties de bâti-
ments accolés et fondés différemment peuvent 
subir des mouvements d’ampleur variable. Il 
convient de ce fait de désolidariser ces structu-
res, afi n que les sollicitations du sous-sol ne se 
transmettent pas entre elles et ainsi à autoriser 
des mouvements différentiels.

Descriptif du dispositif : Il s’agit de désoli-
dariser les parties de construction fondées dif-
féremment (ou exerçant des charges variables 
sur le sous-sol), par la mise en place d’un joint 
de rupture (élastomère) sur toute la hauteur du 
bâtiment (y compris les fondations).

Champ d’application : Concerne tous les bâtiments d’habitation ou d’activités présentant des élé-
ments de structures fondés différemment (niveau d’assise, type de fondation) ou caractérisés par des 
descentes de charges différentes. Sont également concernées les extensions de bâtiments existants 
(pièce d’habitation, garage, etc.).

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Il est indispensable de prolonger le joint sur toute la hauteur 
du bâtiment. 

À destination du bâti existant : La pose d’un joint de rupture sur un bâtiment existant constitue 
une mesure techniquement envisageable. Mais elle peut nécessiter des modifications importantes 
de la structure et s’avérer ainsi très délicate (les fondations étant également concernées par cette 
opération). 
La mesure doit systématiquement être mise en œuvre dans le cadre des projets d’extension du bâti 
existant.



Fiche n° 10 RÉALISATION D’UN DISPOSITIF
DE DRAINAGE

Problème à résoudre : Les apports d’eau pro-
venant des terrains environnants (eaux de ruis-
sellement superfi ciel ou circulations souterrai-
nes), contribuent au phénomène en accroissant 
les variations localisées d’humidité. La collecte et 
l’évacuation de ces apports permettent de mini-
miser les mouvements différentiels du sous-sol.

Descriptif du dispositif : Le dispositif con-
siste en un réseau de drains (ou tranchées drai-
nantes) ceinturant la construction ou, dans les 
terrains en pente, disposés en amont de celle-ci. 
Les volumes collectés sont dirigés aussi loin que 
possible de l’habitation. 

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le réseau est constitué de tranchées remplies d’éléments gros-
siers (protégés du terrain par un géotextile), avec en fond de fouille une canalisation de collecte et 
d’évacuation (de type « drain routier ») répondant à une exigence de résistance à l’écrasement.
Idéalement, les tranchées descendent à une profondeur supérieure à celle des fondations de la 
construction, et sont disposées à une distance minimale de 2 m du bâtiment. Ces précautions sont 
nécessaires afi n d’éviter tout impact du drainage sur les fondations.

Les règles de réalisation des drains sont données par le DTU 20.1.

 En fonction des caractéristiques du terrain, la nécessité de descendre les drains au-delà
 du niveau de fondation de la construction peut se heurter à l’impossibilité d’évacuer  
gravitairement les eaux collectées. La mise en place d’une pompe de relevage peut permettre de lever 
cet obstacle.

Mesure d’accompagnement : Ce dispositif de drainage complète la mesure détaillée dans la 
fiche n°3 (mise en place d’une ceinture étanche en périphérie du bâtiment) de façon à soustraire les 
fondations de la construction aux eaux de ruissellement et aux circulations souterraines.





Direction de la Prévention des pollutions et des risques - Sous-direction de la Prévention des risques majeurs
20, avenue de Ségur, 75302 Paris 07 SP - http://www.ecologie.gouv.fr - http://www.prim.net
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La construction n’est pas un acte neutre, elle amène un élément nouveau au 
paysage. Ainsi les modes d’implantation, les colorations, les traitements des 
clôtures et des espaces collectifs ou privatifs participent à l’identité ou à la 
banalisation du paysage. Il est donc apparu important de mettre en œuvre 
quelques principes simples dans une charte.  
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 1 L’insertion dans le site 

Le respect de la topographie 

Les nouvelles constructions respecteront la topographie de leur site 
d’implantation. Le terrain naturel (notamment dans les secteurs de pentes) ne 
sera pas remodelé par des plateformes. La construction sera adaptée à la pente 
et non l’inverse. On évitera donc les buttes, remblais, enrochements 
monumentaux qui défigurent le paysage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A proscrire 
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Le rapport à la rue et au site 
Les modes d’implantation suivants privilégiés : 

- le bâti est parallèle ou perpendiculaire aux courbes de niveau, 

- le bâti est parallèle ou perpendiculaire aux limites parcellaires, 

- le bâti est parallèle ou perpendiculaire aux voies,  

- les voies internes aux parcelles (accès aux garages) seront limitées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le traitement des limites avec l’espace public 
Limite entre espace public et privé, le clos participe à la qualité de la 
construction et à celle de l’espace public. Les murs, murets ou haies doivent 
s’inscrire dans le prolongement et le respect de la construction principale. La 
conservation de l‘identité locale nécessite de fait, l’interdiction de tout élément 
de clôture d'un style étranger a la région. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Stationnement non clos 
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La maîtrise des volumes 

La volumétrie des constructions sera compacte, simple rectangulaire et 
composée, même dans le cas de bâtiments importants. L’articulation des 
volumes respectera de préférence un plan orthogonal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En effet les volumes simples s’intègrent beaucoup mieux au paysage rural ou 
urbain. Un plan compact est plus économe (mise en œuvre plus facile) et 
permet un usage plus souple : les extensions sont plus simples à réaliser. Un 
plan complexe est moins économe en espace, plus gourmand en énergie (les 
linéaires de façades en contact avec l’extérieur sont plus importants), 
l’aménagement extérieur et les extensions futures sont très difficiles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les décors et les percements 

Il est conseillé de privilégier une sobriété de l’aspect des façades. Les grands 
principes de composition des façades resteront les lignes verticales et 
horizontales. Les percements seront réguliers et ordonnancés. On évitera aussi 
les architectures pastiches (savoyardes, haciendas…) ou les éléments de 
décors passéistes (colonnades, frontons …). On doit rechercher l’harmonie 
entre les volumes, proportionner les vides et les pleins en façades. L’animation 
de la façade s’organise en hiérarchisant les ouvertures (rythme, alignement, 
taille). On évitera donc la multiplication des types de baies sur une même 
façade. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Multiplication des types d’ouvertures et éléments pastiches à proscrire 
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Les extensions des constructions 
 
Le volume de base doit rester l’élément dominant de la construction, en masse 
et en hauteur. Les principes de développement sont multiples sous réserve 
d’espace libre. Les adjonctions se greffent plus facilement sur un projet de 
volumétrie simple, en continu, accolées ou en pignon ou indépendantes. On 
évitera de fragmenter la toiture et de complexifier les volumes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les piscines 

L’impact paysager des piscines est important, une bonne insertion au site est 
recherchée en privilégiant : 
- les piscines enterrées plutôt que les piscines hors sol ou semi enterrées, 
- en cas de piscine hors sol on en limitera l’impact visuel par des écrans 

végétaux, en évitant les haies monospécifiques de conifères de type thuya. 
- les implantations sur les terrains en pente éviteront les exhaussements et 

les remblais. Plutôt que des talus on privilégiera la construction de murs en 
soutènement (type terrasses),  

- les locaux techniques seront plutôt situés à l’intérieur de locaux déjà 
existants ou enterrés, 

- Il est conseillé de préférer les formes géométriques et simples se 
rapprochant du bassin rectangulaire traditionnel. 

- On évitera la couleur bleu, on favorisera les couleurs neutres. 

Les couleurs 
Le choix de la couleur ne doit pas être arbitraire, il doit plutôt résulter d’une 
réflexion sur l’environnement de la construction. Les couleurs, 
traditionnellement, résultaient le plus souvent de la nature des matériaux utilisés 
localement. 

Aujourd’hui avec l’emploi de matériaux nouveaux la couleur participe à 
l’intégration de la construction et à la mise en valeur de son architecture.  

On favorisera les couleurs traditionnelles : ocres, calcaires, gris etc. Les 
couleurs blanches ou très claires, très visibles de loin, sont à proscrire. Les 
teintes les plus foncées seront réservées aux petites surfaces (modénatures, 
soubassements) et aux éléments ponctuels (menuiseries, ferronnerie etc.) ; 

La palette de couleur  établie pour la commune sera utilisée. 



PLU de la commune de Montélier – Charte d’intégration urbaine , paysagère et environnementale  

 

8 

Les panneaux solaires 
 

Les panneaux photovoltaïques ou de production d’eau chaude solaire seront 
placés de façon à s’intégrer dans la construction. 

Sur les toitures terrasses les panneaux ne dépasseront pas le niveau supérieur 
de l’acrotère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur les toitures en pente ils sont intégrés dans l’épaisseur du toit : le dispositif 
est intégré dans le plan de la toiture (c'est à dire non saillant par rapport au plan 
de la toiture voire en dessous du niveau des tuiles en cas de tuiles canal). La 
pose formant un angle avec le pan de toit est interdite. Les capteurs seront 
rassemblés et positionnés près du faîtage. 

Dans le cadre d’une architecture contemporaine ils pourront aussi être intégrés 
dans les façades. 

Les dispositifs peuvent être intégrés dans des « casquettes», brises soleil ou 
des auvents. 
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Les haies de clôture 

La clôture est la première façade du terrain sur la rue ou le paysage. Elle permet 
de traiter la transition entre l’espace privatif et l’espace collectif ou naturel.  

Les espèces persistantes qui ne participent pas au rythme des saisons et qui 
génèrent des murs végétaux imperméables aux vues sont à proscrire (thuyas, 
chamaecyparis, lauriers palmes etc.) en haies monospécifiques. On préfèrera 
les haies bocagères en port libre.  

Ainsi les haies comporteront au moins trois essences végétales avec au 
minimum 50 % d’espèces caduques. Les essences locales seront privilégiées 
ou seront choisies dans la palette végétale décrite ci-après. 

Les grillages, s’ils sont nécessaires, seront noyés dans la haie ou placés en 
retrait, mais ils ne seront pas perceptibles depuis l’espace collectif ou public. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Haie monospécifique de conifères à proscrire 

Quelques exemples de haies variées 
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 2 La réhabilitation des constructions anciennes 

 

Les réhabilitations et les changements de destination de l’habitat ancien devront 
préserver le plus possible, les dispositions originelles en conservant les 
éléments architecturaux typiques. Il conviendra de respecter les éléments 
suivants : 

- La forme traditionnelle de la construction : aucune surélévation et 
abaissement des volumes existants ne sont admis. La volumétrie 
d’origine doit être préservée. 

- La proportion des ouvertures traditionnelles et les modénatures 
existantes : la plus grande dimension dans le sens de la hauteur. 

- Les détails architecturaux : préservation des porches d’entrée, 
préservation des encadrements de pierre, des pierres « chasse roue » 
aux entrées  

 

Toiture – Couverture 

La pente des toitures sera maintenue, les débords en bas de pente 
conserveront les dimensions des génoises d’origine. La tuile canal (tige de botte 
-1-) ou la tuile romane (couvert arrondi et canal plat -2-) sont conseillées. Les 
tuiles seront de couleur rouge terre cuite. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Nouvelles ouvertures en façade 

Les ouvertures seront plus hautes que larges sauf en RDC où les baies sont 
admises. 
Les grandes ouvertures existantes (portes de grange) seront conservées. Toute 
nouvelle ouverture pratiquée sera dans le style et les proportions des anciennes 
ouvertures existantes (hauteur et largeur). 
 

Menuiseries  
 
On gardera de préférence les menuiseries d’origine. Si elles sont en très 
mauvais état il est toujours possible de les reproduire. Il conviendra de 
privilégier le bois et d’éviter les volets roulants. Les écharpes en « Z » sont à 
éviter. 
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Matériaux de maçonnerie  
 
Le matériau de construction traditionnel reste la pierre. Ce matériau a besoin de 
« respirer ». La chaux est le seul enduit traditionnel qui le permette aujourd’hui à 
priori. Une recommandation plus qu’une prescription est illustrée par le croquis 
suivant. 

Une maçonnerie de médiocre qualité ainsi que des pierres taillées mais fragiles 
et gélives devront être protégées avec des : 

 Joints épais, ils peuvent être source d’infiltration ; le mur devra alors être 
enduit ou beurré largement jusqu’au nu des pierres, dit « enduit à 
pierres vues » (2). Cet enduit ne laisse apparentes que les têtes 
saillantes des pierres, 

 Joints serrés, avec des moellons équarris et réguliers, et, si la pierre 
n’est pas gélive, on pourra se passer d’enduit, sauf en façades 
fortement exposées. 

Si les pierres d’angles et d’encadrement  sont : 

 Au nu de la maçonnerie, on optera pour l’enduit à pierres vues (2). 

 Saillantes : on choisira d’enduire le mur (1 ou 3) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Dans tous les cas, on évitera les reliefs d’enduits disgracieux, trop en 
« surépaisseur » des pierres (4). On ne cherchera pas à redresser le mur, mais 
plutôt à suivre ses défauts de planimétrie.  

Lors de la création de nouvelles ouvertures, il est recommandé d’utiliser la 
pierre de pays pour les tableaux, linteaux et pièces d’appui. 
La pierre reconstituée peut être utilisée à la condition que : 

 Elle soit réalisée avec un agrégat local (coloration de la région). 

 Elle soit bouchardée en pleine masse en évitant les angles corniers. Le 
béton gris de nature et apparent est à proscrire. 

 

Elément de décoration 

Les colonnes moulurées, les portiques à arcature, les balustres tournées sont 
proscrits. 
De manière générale, tous les éléments de décoration provenant d’une autre 
région sont proscrits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Source schéma: Maisons Paysannes de France.  
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Nouvelles ouvertures 

La composition existante des façades sera respectée  notamment dans le cas 
de création de nouvelles ouvertures. Généralement la façade était composée 
selon des axes verticaux (alignements des ouvertures les unes au-dessus des 
autres) et horizontaux (alignements des ouvertures sur un même plan). Les 
nouvelles ouvertures devront s’inscrire dans ces axes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Construction d’origine 

Typologies de percements possibles 
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Les granges  

Une grange peut être considérée comme un large espace convivial à exploiter 
comme lieu de vie. Mais ce type de constructions est souvent dépourvu 
d’ouvertures suffisantes. La création d’ouvertures nouvelles peut être envisagée 
mais avec une composition de la façade respectant des lignes directrices 
verticales et horizontales (cf. § précédent).  

La porte de grange si elle est vitrée représentera une solution pour un apport de 
lumière. L’ouverture de la porte de grange représente un « vide » important qui 
associée au mur (« plein ») compose la façade. Il est important que ces 
éléments conservent leur identité. Le vide devra rester d’aspect plus « fragile » : 
verre, bois. Les ouvertures de granges ne seront pas murées. On ne créera pas 
non plus de fenêtre par murage partiel des portes de granges. On utilisera de 
préférence des fermetures vitrées (impostes et ouvrants vitrés). Les menuiseries 
de couleur claire ou blanche sont proscrites. De même le PVC ne sera pas 
utilisé en raison de la largeur de ses sections  

La porte de Grange peut aussi permettre la création d’un porche : en reculant la 
paroi à l’intérieur de la grange pour dégager l’ouverture. La paroi qui se trouve 
ainsi localisée en arrière-plan aura moins d’impact sur l’aspect de la façade. 

En cas de création d’un plancher à l’étage : on conservera l’arc de cercle de la 
voûte en créant une imposte (bois par exemple) qui permettra d’intégrer la 
poutre support du plancher. L’ensemble sera réalisé à l’intérieur et non saillant. 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Illustration d’un traitement 
d’entrée de grange  
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 3 Les bâtiments d’activités et les bâtiments agricoles 

 

Ces bâtiments ont des contraintes techniques importantes et représentent un 
« langage »particulier qui marque fortement le paysage. Leur intégration est une 
priorité mais la forme des bâtiments doit rester l’expression de leur activité. 

Les principes d’implantation, de respect de la topographie, de simplicité des 
volumes décrits précédemment pour les constructions nouvelles sont aussi à 
mettre en œuvre pour ce type de bâtiment. 

Implantation des stockages et des stationnements 

Les stockages de plein air ainsi que les stationnements sont à éviter le long des 
voies. Des espaces moins perceptibles (arrières, et secteurs latéraux des 
parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des accès 
seront traités en espaces d’accueil : engazonnement, plantations etc. 

Les aires de stockage et les aires de stationnement feront l’objet d’un traitement 
soigné : plantations à raison d’un arbre de haute ou moyenne tige d’essence 
locale pour 4 emplacements, écrans végétaux autour des stockages de plein air 
(en évitant les haies monospécifiques de conifères de type thuyas). 

Les teintes 

Les teintes respecteront les colorations locales, les couleurs très claires, vives 
ou blanches sont à proscrire surtout sur de grandes surfaces. 

Les entrées des parcelles d’activité économique 

Les entrées seront soignées : l’entrée principale devra intégrer les éléments 
techniques : boîtes aux lettres, logettes électriques, télécommunication, gaz… 
Ces éléments seront de préférence intégrés à des murs techniques (les 
dispositions en retrait ou en avant du mur sont proscrites). 

 

 

 

Enseignes  

Les caissons, panneaux plaqués sur les façades ne dépasseront pas le niveau 
de l’acrotère. Les enseignes doivent être simples, bien proportionnées, et 
intégrées à l’ambiance générale. Une installation en saillie du bâtiment est à 
proscrire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Enseigne à privilégier 

Enseigne à éviter 
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Clôtures 
Les clôtures devront être de disposition simple, à claire voie à maille verticale 
(treillis soudé). Elles seront composées d’un dispositif garantissant la 
conservation dans le temps de la qualité des fixations, structures et pièces qui la 
composent.  
Les couleurs seront neutres (gris, vert sombre, …) La couleur blanche et les 
couleurs vives sont proscrites.  
Les murs et murets sont autorisés aux entrées charretière pour intégrer les 
éléments techniques (boîtes électriques, GDF, PTT enseignes etc.) Ces 
éléments devront être intégrés dans la maçonnerie et ne pas être saillants sur 
l’espace rue (des dispositions en retrait ou en avant du mur sont proscrites). 
Ces murs seront enduits avec une finition lisse de type « gratté fin ». Leur 
hauteur est limitée à 1.60m et leur longueur à 2.50 m de part et d’autre de 
l’entrée. Si plusieurs entrées sont aménagées, seule l’entrée principale pourra 
être bordée de murs.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les hauteurs variables de clôtures sont interdites 
Les remblais sous clôture sont interdits. 
 

 

Les bâtiments techniques 

Les transformateurs, installations techniques seront intégrés au volume des 
bâtiments. 
Des caches conteneurs seront intégrés à l’aménagement de l’entrée charretière. 

Les toitures 

Les toitures bénéficieront d’un traitement simple ou seront végétalisées. La 
limitation des édicules (ouvrages techniques) et leur regroupement sont exigés 
Ces éléments techniques devront être intégrés dans des éléments 
architecturaux ou de décor. Une teinte neutre sera employée en toiture 
(nuances de gris ou de verts par exemple). Les panneaux solaires seront 
disposés de façon régulière et respecter un rythme si possible en harmonie 
avec le rythme des ouvertures des façades. 
 

Les matériaux, les enduits  

Les orientations suivantes sont conseillées : 
- les bardages colorés en bois ou métalliques (avec une mise en œuvre 

et qualité de finition à soigner) ainsi que les bardages transparents. 
- Les bétons de fibre, les panneaux utilisant le bois en aspect de surface, 
- Les finitions et détails constructifs seront à étudier avec la plus grande 

attention. 
- Les bétons coulés sur place concernant les murets, soubassements, 

dalles extérieures seront d’aspect lisse ou désactivé avec une qualité 
parfaite de mise en œuvre et d’utilisation des agrégats de la Région. 
Les pigmentations respecteront la palette locale. 

- Les bétons préfabriqués seront traités de préférence avec des aspects 
de matière (poli, mat, désactivé) et des joints calepinés (base technique, 
ornementation, aspect de matière). 

- Les murs en aggloméré de béton doivent être enduits. 
- Les parpaings parfaitement dressés et traités avec un calepinage (des 

rythmes peuvent être admis).  
- Les produits verriers : briques de verre, pavés de verre peuvent être 

utilisés dans le cadre d’un parti architectural mais en appréciant ce qu’ils 
vont refléter. 
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Les plantations 

Les espaces de fonctionnement des parcelles devront être plantés. La densité 
des espaces verts sera de préférence reportée en bordure de voie. Les limites 
arrières des parcelles seront obligatoirement plantées de haies arbustives 
d’essences locales Les espaces interstitiels entre la clôture et les aires de 
stationnement seront végétalisés et plantés de bosquets d’arbustes. 

- Les haies de clôture 

Les haies des clôtures seront 
composées d’essences variées (au 
minimum 3 espèces différentes), aux 
feuillages et aux floraisons variées. 
Elles comporteront au maximum 50% 
de persistants. Les haies 
monospécifiques sont interdites. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Les bâtiments à grande volumétrie agricoles ou industriels devront être 
accompagnés de plantations de hauteurs variées (avec deux strates : strate 
arborée et strate arborescente) et d’espèces panachées pour fragmenter la 
perception sur le volume.  
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Les stationnements 

Les stationnements des espaces privatifs sont plantés d’arbres de haute tige à 
raison d’un arbre pour 4 places de stationnement. Au-delà de 12 places 
alignées, des bandes vertes sont obligatoires pour fragmenter des alignements. 
Ces espaces plantés auront une largeur minimale de 2.50 m et seront plantés 
d’arbustes d’ornement d’une hauteur minimale d’un mètre, à raison d’un sujet 
pour 1m². 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les talus  

Les talus seront traités avec une pente 
adoucie : au minimum 1m de hauteur 
pour 3 m de longueur. 

Les talus d’une hauteur supérieure à 1 
m seront en gazonnés ou plantés de 
couvre sols sur l’ensemble du talus, 
ces plantations comporteront aussi 
des végétaux bas et des arbustes en 
bosquet. La densité minimale de 
plantation des arbustes est de 3 sujets 
pour 15 m² de talus. 

Les autres talus dont la hauteur est 
inférieure à 1 m seront au minimum 
enherbés. 

Les espaces résiduels 

Les espaces libres non utilisés par les constructions, stationnements, 
circulations, espaces de détente, seront traités par des plantes couvre sols ou 
engazonnés. 
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 4 Commerces  
 

Dans le bâti ancien  

Le traitement des commerces en rez-de-chaussée ne doit porter atteinte ni aux 
perspectives urbaines ni à l’architecture de la façade d’immeuble.  
 
Les portes d’accès : Les percements doivent respecter la structure du bâtiment 
et la composition de la façade. Les éléments de modénature et de décor doivent 
être conservés,  
 
Les éléments de devanture plaqués en façade étrangers à l’architecture de 
l’édifice sont à exclure. La façade doit être restituée jusqu’au sol avec un 
soubassement.  
 

Dans le bâti ancien  et les nouvelles constructions  
 
Les climatiseurs sont interdits en façade, leur intégration à l’intérieur avec 
sortie en devanture ou vitrine, doit être prévue dans le projet initial. 
 
Les devantures et vitrines  

Les couleurs doivent correspondre à l’ensemble de la façade et ne pas nuire 
son harmonie.  

 
Les enseignes 
Il est rappelé que la commune dispose d’une réglementation des enseignes. 
Celle-ci doit être mise en application dans les constructions. 
 

Les bâches, les stores-bannes sont à éviter (sauf en cas de forte exposition 
au soleil). Ils ne doivent pas nuire à la lisibilité de la façade et doivent s’inscrire 
dans la composition générale sans empiéter sur le décor de façade.  
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 5 Comment construire avec les éléments naturels 

L’implantation et l’orientation d’une construction participent à la maîtrise des 
dépenses énergétiques de la construction Pour profiter au mieux du soleil, il 
vaut mieux orienter les pièces de nuit à l’Est pour éviter la surchauffe du soir et 
les pièces de jour au sud et à l’Ouest pour bénéficier d’un éclairement maximal 
(placer les garages et abris couverts plutôt au Nord). 

Pour bénéficier de l’énergie solaire que ce soit pour une construction passive ou 
pour installer des panneaux solaires une exposition au sud est la plus 
appropriée.  

La surchauffe peut être compensée par des protections solaires (casquettes, 
débord de toiture, brise soleil, pergolas etc.) qui permettront de renforcer le 
confort d’été. Une végétalisation des pieds de façade (bande de pleine terre 
plantée) permettra d’éviter l’accumulation de chaleur des sols minéraux, et la 
réverbération solaire. 
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 6 Comment gérer les eaux pluviales 

 

Toute nouvelle construction contribue à imperméabiliser un peu plus les sols et 
amplifier les phénomènes de ruissellement torrentiel. 
Une gestion au plus près du cycle de l’eau permet de compenser ces effets. Il 
s’agit principalement : 

- de retarder les écoulements par la limitation des débits ruisselés, 
- de favoriser au maximum l’infiltration par la limitation des volumes 

ruisselés. 

Des aménagements peuvent être réalisés soit à l’échelle de l’opération par 
l’aménagement de bassins d’infiltration ou de rétention, de noues, soit à 
l’échelle de la parcelle par des puits d’infiltration ou des tranchées drainantes. 
Les toitures végétalisées font aussi partie des moyens à utiliser pour réguler les 
débits hydriques (outre le confort thermique et le confort phonique qu’elles 
apportent). 

Enfin, l’imperméabilisation des sols peut être limitée par l’utilisation de matériaux 
de surface perméables. 

Puits d’infiltration 

Utilisés essentiellement pour recevoir les eaux de toitures, les puits d'infiltration 
sont renforcés sur toute la hauteur par des anneaux en béton pour éviter 
l'effritement des parois. Cette technique limite la pose de canalisations 
enterrées.  
Le puits est précédé par un regard de décantation pour piéger les éléments 
indésirables. L'infiltration se fait par le fond du puits (éventuellement par les 
côtés en perforant les parois). L'entretien consiste au nettoyage du regard de 
décantation (1 fois par an) et au remplacement du gravier ou du sable, 
régulièrement. 
Les puits d’infiltration peuvent être également couplés à une placette inondable.  
  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Tranchée drainante 

Si la couche superficielle du sol est suffisamment perméable, les eaux de 
ruissellement (terrasses, allée de garage...) peuvent être recueillies par des 
tranchées drainantes. Il s’agit d’ouvrages superficiels (1 mètre de profondeur) et 
linéaires comblés de matériaux poreux (en général des cailloux).  
Cette technique peut être intégrée dans les espaces verts ou aménagée en voie 
d'accès piétonnier ou circulée, mais elle nécessite une bonne qualité des eaux 
infiltrées.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tranchée d'infiltration 
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Les noues et fossés 

Les noues sont des ouvrages qui permettent d’assurer 3 fonctions : 
- Le drainage des terrains quand la nappe est proche de la surface. 
- Le stockage des eaux pluviales en surface en attendant l’infiltration. 
- L’évacuation des débits des pluies exceptionnelles. 

Schémas de noues avec et sans massif drainant 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette technique a la même fonction qu'un fossé, mais moins profond, aux 
formes adoucies, et plus facile d'entretien. L'acheminement des eaux de pluie 
se fait en surface par ruissellement ou par canalisation dans la noue ou dans 
l'éventuel massif drainant. (Tuyau PVC, puisard béton et PVC, regard de fonte, 
géotextile et grave).   

Si le sol est perméable, l’infiltration se fait directement. Si le sol est 
imperméable, ou la pente du terrain trop faible (inférieure à 2 à 3 cm/m), la noue 
doit être raccordée à un exutoire.  

La longueur (L), la largeur (l) et la hauteur (h) doivent être calculés de telle façon 
que le volume (L x l x h/2) puisse stocker la quantité des eaux d’un orage 
décennal.  

 
 
Avantages : 

- aspect plurifonctionnel (espace de jeux, de détente, espace vert …)  
- utilisation dans tous les milieux : urbain, péri-urbain, rural, lotissement, 

site industriel 
- espaces pouvant être  comptabilisé dans les espaces verts  
- réalimentation des nappes phréatiques 
- création d’habitats pour la faune 
- conception simple et peu coûteuse 
- entretien simple et identique à celui d'un espace vert (tonte de la 

pelouse, entretien de la végétation, enlevage des feuilles mortes). 
- dépollution efficace des eaux pluviales par décantation et filtration 
- bonne intégration dans les aménagements paysagers 

 
Inconvénients : 

- emprise foncière qui peut être importante et onéreuse 
- entretien régulier nécessaire (enlevage de boues de décantation et de 

« flottants » selon la nature des eaux) 
- stagnation d’eau avec risque de nuisances olfactives 
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Exemples d’aménagement de noues végétalisées dans un quartier résidentiel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Les bassins de retenue 
 
Stockage temporaire des eaux pluviales dans un bassin et restitution à faible 
débit : 

- par infiltration dans le sol support : bassin d’infiltration 
- vers un exutoire naturel ou artificiel : bassin de rétention 

Souvent utilisés pour des opérations de type ZAC, les bassins peuvent 
participer au cadre de vie. Cette technique peut également être utilisée dans le 
cadre de lotissements, et de jardin de particulier.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Exemple d’un bassin de retenue d’une zone d’activités à Neydens (74). Les eaux 
pluviales sont épurées par un filtre à roseaux avant d’être rejetées dans le milieu 
naturel.  
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La végétation « filtrante » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La végétation des bassins 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Typha minima 

Petite massette 

Typha latifolia 

Massette à larges 
feuilles 

Iris pseudocarus 

Iris des Marais 

Pontaderia 

Pontédérie à feuilles lancéolées 

Butomus umbellatus - Jonc fleuri Hippuris vulgaris - Pesse d’eau Nuphar lutea - Nénuphar jaune 
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Les chaussées à structure-réservoir 
 
Les chaussées à structure-réservoir assurent deux fonctions : une fonction 
mécanique (structure), et une fonction hydraulique (réservoir). 
Utilisée pour les voiries et les parkings, la structure réservoir permet de stocker 
les eaux pluviales dans le corps de la chaussée constituée de pierres calcaires. 
L'eau circule entre les vides laissés par les cailloux et l'infiltration se fait au 
niveau de la surface du fond de la voirie. 
Pour l'entrée des eaux de pluie, deux cas de figure :  

- Enrobé poreux qui laisse passer l'eau directement dans la structure 
réservoir tout en retenant les impuretés. L'entretien doit être régulier 
pour éviter le colmatage et garder une bonne perméabilité 

- Enrobé traditionnel imperméable. Les eaux de pluie sont récupérées 
après ruissellement par les bouches d’égout puis injectées dans la 
structure par des drains. L'entretien est identique à celui des bouches 
d’égout sur voirie traditionnelle 

 
Avantages : les revêtements drainant limitent l’aquaplanage et les projections 
d’eau. 
 
Inconvénients : formation de gel en surface plus précoce  
- il faut agir plus rapidement que sur une chaussée classique 
- utilisation de deux fois plus de sel en raison des vides 
- il faut proscrire le sablage et les fondants routiers contenant des particules 
insolubles (colmatage) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Matériaux de surfaces perméables pour les circulations: 
 
 

MATERIAUX APPLICATION 
Pavés poreux Voies d’accès très peu circulées, parkings, 

voies piétonnes, tranchée non circulée 
Dalles poreuses Voies d’accès très peu circulées, parkings, 

voies piétonnes, tranchée non circulée 
Graves non traitées poreuses Zones non circulées : espaces piétons, voies 

d’accès, parking, surface de puit, de tranchée 
Béton bitumeux drainant Voirie circulée ou piétonne, parking, tranchée 

circulée 
Béton de ciment drainant Voirie circulée ou piétonne, parking, tranchée 

circulée 
Dalle gazon Voies d’accès, parking, aire de jeux, espaces 

piétons (peu adapté : arrosage nécessaire) 
 
Contraintes à prendre en compte dans le choix de la technique et de sa 
conception : 
- hauteur de la nappe phréatique 
- perméabilité du sol 
- topographie 
- possibilité d’exutoire – contraintes aval 
- foncier 
- aspect esthétique 
- contrainte qualitative 
- gestion – entretien 
- encombrement du sous-sol 
- sensibilité à l’eau du sol support 
- fonction de la voie 
- coût d’investissement 
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Les circulations béton 
 
Les circulations béton sont utilisées dans des contextes variés.  

Avantages  
- bonne intégration dans les environnements naturels, semi-urbains, 

patrimoniaux, modernes … 
- résistances aux inondations temporaires (crues des voies sur berges 

…) 
- confort des usagers 
- circulation d’engins possible, 
- possibilités de colorations, de différences d’aspect selon la taille, le 

mélange des granulats 
- possibilités de marquages (lignes de galets, pierres, céramiques …) 

 
Inconvénients 

- nécessité d’une mise en œuvre soignée 
- difficultés des « raccord » en cas de travaux 
- risque de salissures (fuites d’huile, de carburant …) 
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Les toitures végétalisées 
(Source : « Règles professionnelles pour la conception et la réalisation des terrasses et toitures 
végétalisées » UNEP – SNPP) 
 
Historiquement, la construction de toitures végétales se fait de manière 
traditionnelle dans plusieurs pays scandinaves et européens. Le principe est 
utilisé depuis des millénaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Avantages  

- Effet bénéfique sur le climat, microclimat et l’hygrométrie 
- Diminution de la température des zones urbaines en période chaude 
- Effet bénéfique sur les pollutions : l’évapotranspiration favorise une 

rosée qui fixe les poussières atmosphériques. 
- Diminution du taux de CO et CO2 pour plus d’oxygène produit 
- Augmentation de la superficie disponible en espace de nature pouvant 

être accessible, 
- Régulation des débits hydriques (le végétal pourrait absorber jusqu’à 

50% de l’eau de pluie), soulageant les réseaux d’évacuation. 
- Isolation thermique des bâtiments 
- Isolation phonique des bâtiments 
- Intégration paysagère des bâtiments  

 
 
 
Inconvénients 

- Coûts de constructions plus élevés  
- Structure du bâtiment adaptée (plus résistante, étanchéité parfaite) 
- Non adapté aux toits à forte pente 
- Entretien 
- Nécessité d’un arrosage en période sèche et chaude dans certaines 

régions 
 
Un toit vert ou végétal est constitué essentiellement de cinq composantes. En 
partant du support de toit, on retrouve : 

- la structure portante : elle peut être en béton, acier ou bois, mais doit 
supporter le poids de l’installation prévue, gorgée d'eau ou couverte de 
neige. Le toit peut être plat ou incliné (35° au maximum). Il est 
recommandé de construire des terrasses avec une pente minimale de 1 
à 2 %, pour diminuer l’épaisseur de la couche drainante et donc le poids 
de la structure. 

- une membrane d'étanchéité. Le complexe isolant doit être résistant à la 
compression et aux racines.  

- une couche de drainage et de filtration : membrane de drainage de 
polyéthylène gaufrée et filtre géotextile non tissé.  

- un substrat de croissance : compost végétal de feuilles ou d'écorces 
mélangé à des agrégats de pierres légères et absorbantes (pierre 
ponce, matériau expansé, éventuellement récupération de déchets de 
tuiles broyés..) ayant un diamètre de  3 à 12 mm. 

- une couche végétale si l'on recherche un aspect engazonné ou de type 
prairie, ou une couche d'un substrat léger, pauvre et absorbant type 
mélange de billes d'argile expansée ou d'ardoise expansée, sans 
engrais dans lequel on plantera surtout des plantes succulentes, 
résistantes à la sècheresse, de type sédums. 
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Origan lisse Ciboulette 

Armérie maritime  Campanule 
agglomérée 

Œillet couché Gypsophile rampante 

Orpin blanc – Sedum album 

Festuca glauca Festuca amethystina 

 
Les plantes à privilégier peuvent être : 
 
Plantes fleuries : Origan lisse (Origanum laevigatum "Herrenhausen") ; la 
ciboulette (Allium schoenoprasum), un mélange de fleurs des champs pour 
créer un pré fleuri ; le gazon d'Espagne (Armeria maritima) ; les iris (Pumila) ; 
campanule agglomérée, etc.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Couvre-sols : œillet couché (Dianthus deltoides) ; gypsophile rampante 
(Gypsophila repens) ; orpin blanc (Sedum album) ; thym serpolet, etc.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Graminées : fétuque bleue (Festuca glauca) ; fétuque améthyste (Festuca 
amethystina).  
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Iberis sempervirens Armoise de Schmidt 

Centaurea scabiosa 

 
 
Plantes vertes : corbeille d'argent (Iberis sempervirens) ; armoise de Schmidt 
(Artemisia schmidtiana) ; centaurée scabieuse (Centaurea scabiosa), etc. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 7 La palette végétale 

 
Une bonne gestion de l’eau commence par le choix de plantes peu 
consommatrices d’eau et adaptées au climat. Les tableaux ci-après proposent 
des listes de plantes (non exhaustives) selon les usages.  
 
Quelques conseils de plantation   

- La période de plantation la plus favorable est le début de l’automne. La 
plante bénéficie de tout l’hiver pour s’installer, développer ses racines, 
et résistera mieux aux sécheresses d’été.  

- Il est conseillé de choisir des plantes de petite taille, qui s’acclimatent 
mieux à leur nouveau milieu. 

- Vérifier que le système racinaire est équilibré, sans « chignon » (racines 
qui se sont agglomérées dans le pot).  

- Il faut les planter dans un sol drainant, et il sera souvent nécessaire 
d’ajouter du sable de rivière dans le trou de plantation.  

- Enfin, il est conseillé de tailler les arbustes (réduction d’un tiers de la 
hauteur) pour rééquilibrer le volume des feuilles et des racines, et ainsi 
limiter l’évaporation.  

 
Quelques conseils d’arrosage  

- L’arrosage à la cuvette s’avère le plus efficace : 20 cm de haut pour 60 
cm de large pour un arbuste, que l’on remplit de 20 à 30 l d’eau par 
arrosage. L’arrosage par aspersion est déconseillé car il favorise les 
racines superficielles et rend la plante vulnérable à la sécheresse.  

- Espacer les arrosages encourage la plante à développer des racines 
profondes qui lui permettront de résister à la sècheresse.  

- Le paillage au pied de la plante permet de limiter les mauvaises herbes 
et de conserver l’humidité du sol : graviers, végétaux broyés, tontes …  
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Les essences végétales à privilégier sont les suivantes : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Les arbres des stationnements et d’alignement 

Tilleul, Erables, Sophora japonica, Liquidambar, Frêne, Chêne rouge, 
Chênes, Charmes, Hêtres, sorbier des oiseleurs, merisier à grappes, cerisiers 

 

Les arbustes des haies d’ornement et des bandes plantées 

Cornouiller sanguin, Cornouiller blanc, Fusains, Eléagnus, Viorne lantane et 
Viorne Obier, Acer campestre, Noisetiers, Néfliers, , Amélanchier, Seringat, 
Rosier glauque, et autres rosiers, Laurier tin, Corête du japon, cytise, houx,  
charmille, groseilliers, houx, lilas, sureau noir, néflier, orangers du Mexique, 
millepertuis arbustif, Berberis, Genêts, houx,  

 

Les haies champêtres : 
Noisetier  (Corylus avellana), Troène (Ligustrum vulgare), Bourdaine 
(Frangula vulgaris), Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea), Sureau noir 
(Sambucus nigra), Fusain (Euonymus europaeus), Viorne lantane (Viburnum 
lantana), Eglantier  (Rosa canina), Alisier blanc  (Sorbus aria), Houx,  

Merisier  (Prunus avium), Sorbier (Sorbus aucuparia), Charme (Carpinus 
betulus), Aulne glutineux (Alnus glutinosa), Erable champêtre (Acer 
campestre), Frêne commun (Fraxinus excelsior), Chêne pédonculé (Quercus 
robur), Chêne pubescent (Quercus pubescens), Saule marsault (Salix 
caprea), Châtaignier  (Castanea sativa) 

 
Couvre sols  et végétaux bas des bandes plantées :  

Lierres, Pervenche, Chèvrefeuilles, Millepertuis, Pachysandra, Viorne, 
Buddleïa davidii, Hebe véronique, Cerastium Tomentosum (corbeille 
d’argent), Bruyères, Deutzia, Sauges, Spirée,  

 

Les plantes hygromorphes des noues et bassins 

Iris, Joncs, Roseaux, Massettes 
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Liquidambar Charme Erable negundo 
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Viorne lantane (fruits) 

Amélanchier Fusain Cornouiller blanc Cornouiller sanguin 

Eleagnus Pachysandra Laurier tin 

Viorne obier Corête du Japon Chèvrefeuille 

Lierre 
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PLU de Montélier
Intégration du risque inondation - Proposition de règlement

1 Étude d'aléa des principaux cours d'eau de la plaine de Valence - modalités de 
détermination des règles applicables dans la zone inondable

Au titre de l'étude d'aléa plaine de Valence, il est proposé d'utiliser le croisement aléa/enjeu suivant :

Enjeux

Aléa

Zones peu ou pas urbanisées/
Zone d'expansion de Crue

Autres  zones 
urbanisées

Centre urbain = parties 
des zones Uah et Ubh 
de Fauconnières

Fort R1 R1
Rh

Moyen R2 R2
Faible R3 B
Bande de sécurité digue R1 Sans objet

La méthode permet de définir trois types de zones :

• La zone rouge, dénommée R, inconstructible. Elle est divisée en trois secteurs R1, R2 et R3, en 
fonction du niveau et de la nature de l'aléa

• La zone rouge Hachurée Rh, constructible (seul village de Fauconnières concerné) ;
• La zone bleue, dénommée B, constructible avec prescriptions (dont le bourg de Montélier).

2 Représentation graphique

L'étude d'aléa des principaux cours d'eau de la plaine de Valence figure est bien reportée au règlement 
graphique du PLU. Pour une complète intégration du risque inondation, il est proposé de la remplacer par  
la  cartographie  du  risque  fournie  en  annexe et  qui  permet  notamment,  d'introduire  un  centre  urbain 
constructible dans le centre bourg de Fauconnières.

Pour les cotes de référence, il  convient de préciser dans le règlement que celle-ci sera fournie par le 
service instructeur des autorisations d'urbanisme.

DDT/26/SATR/pôle risques 1
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3 Intégration des règles spécifiques des zones inondables dans le règlement
Les règles s’appliquant à la zone inondable peuvent être présentées :

• dans un article spécifique des dispositions générales du PLU, qui devra reprendre les dispositions 
présentées ci-dessous,

• dans le règlement de chaque zone de la manière suivante :

Article 1 de la zone

Dans les secteurs délimités au plan de zonage par une trame spécifique représentant (indiquer ici le ou les 
secteurs  concernés),  toutes  les  constructions  et  occupations  du  sol  sont  interdites,  à  l’exception  des 
occupations et utilisations du sol énumérées à l'article 2.

Article 2 de la zone

Dans les secteurs délimités au plan de zonage par une trame spécifique représentant (indiquer ici le ou les 
secteurs  concernés),  les  constructions  et  occupations  du  sol  suivantes  peuvent  être  autorisées.  Puis 
reprendre le type de règlement s'appliquant à chaque secteur.

Si  les  règles  spécifiques  aux  secteurs  inondables  ne  figurent  que  dans  les  dispositions  générales,  le 
règlement de chaque zone du PLU, touchée par un ou des secteurs inondables, doit renvoyer à l'article 
concerné des dispositions générales.

RÈGLEMENTS À INSÉRER AU PLU AU TITRE DE L'ALÉA « PLAINE DE 
VALENCE »

Dispositions applicables aux différents secteurs de la zone inondable issue de l'étude d'aléa des 
principaux cours d'eau de la plaine de Valence
Dans tous  les  secteurs  délimités  au  plan  de zonage par  une  trame spécifique  représentant  le  champ 
d'inondation sont strictement interdits :

• la création de bâtiments nécessaires à la gestion de crise, notamment ceux nécessaires à la sécurité 
civile et au maintien de l'ordre public,

• la création de sous-sol,

• la modification sans étude préalable des ouvrages jouant un rôle de protection contre les crues.

Règles applicables dans la zone rouge R, secteurs R1, R2, R3

Dans les secteurs R1, R2 et R3, du champ d'inondation, toutes les constructions nouvelles sont interdites, 
à l’exception de celles énumérées ci-dessous et à condition qu'elles ne fassent pas obstacle à l’écoulement 
des eaux, qu’elles n’aggravent pas les risques et leurs effets.

Peuvent être autorisés en secteurs R1, R2, R3

DDT/26/SATR/pôle risques 2
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• Les travaux courants d’entretien et de gestion des bâtiments existants.
• La reconstruction et la réparation d’un bâtiment existant sinistré, si la sécurité des occupants est 

assurée et la vulnérabilité des biens réduite.
• L’extension au sol des constructions à usage : 

◦ d'habitation aux conditions suivantes :
- sans création de nouveau logement,
- l'emprise au sol ne dépassera pas 20 m²,
- l’extension sera réalisée soit sur vide sanitaire soit sur un premier niveau qui ne pourra 

pas recevoir une pièce habitable.
◦ professionnel  (artisanal,  agricole  et  industriel),  nécessaires  au  maintien  de  l’activité 

économique existante aux conditions suivantes :
- l'extension proposée devra permettre une réduction globale de la vulnérabilité des biens 

et des personnes pour l'ensemble du bâtiment (extension comprise),
- le personnel accueilli ne devra pas augmenter de manière sensible.

◦ d'ERP (Etablissement Recevant du Public) quel que soit la catégorie ou le type aux conditions 
suivantes :
- l'extension ne peut excéder 10% de l'emprise au sol initiale,
- l'extension peut être la conséquence de la mise aux normes du bâtiment, dans tous les 

cas elle doit conduire à une réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens,
- elle ne doit pas conduire à une augmentation de la population accueillie.

• La surélévation des constructions existantes à usage :
◦ d’habitation, sous réserve de ne pas créer de nouveaux logements,
◦ professionnelle (artisanal, agricole et industriel), sous réserve de ne pas augmenter de manière 

sensible la capacité d'accueil et la vulnérabilité des biens exposés au risque,
◦ d’ERP quel que soit la catégorie ou le type, sous réserve de ne pas augmenter la capacité 

d’accueil et la vulnérabilité des biens exposés au risque.
• Le  changement  de  destination  ou  d’usage  des  locaux  au-dessus  de  la  cote  de  référence  sans 

augmentation de population ni augmentation de la valeur des biens exposés aux risques.
• Le changement de destination ou d’usage des locaux au-dessous de la cote de référence lorsqu’il  

entraîne une diminution significative de l’exposition aux risques des personnes et des biens.
• La création de garage individuel fermé sous la cote de référence dont la superficie ne dépasse pas 

20 m².
• Les piscines. Le local technique ne dépassera pas 6m². Les équipements sensibles et les réseaux 

électriques seront disposés hors d’eau.
• La création d'abris de jardin ou appentis, sous la cote de référence, dont la superficie ne dépasse pas 

20 m2.
• Les clôtures à condition d’être réalisées sans mur bahut, avec un simple grillage. Elles doivent être 

perméables afin de ne pas gêner l’écoulement de l’eau.
• Les aménagements d’espaces de plein air (espaces verts, équipements sportifs ouverts et de loisirs), 

sans constructions annexes, hormis les sanitaires. Les éléments accessoires (bancs, tables, portiques, 
...) seront ancrés au sol.

• Les carrières autorisées au titre de la législation sur les installations classées, comprenant des sites 
d'extraction  et  des  installations  de  traitement  et  de  stockage   dont  l'impact  n'aggrave  aucune 

DDT/26/SATR/pôle risques 3
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situation en terme de risques.
• Les constructions et installations techniques liées à la gestion et à l'utilisation des cours d'eau, à 

l'exploitation des captages d'eau potable et  aux réseaux publics ou d’intérêt  général  et  collectif 
(électricité, gaz, eau, téléphone, pipe line, éoliennes, …) à condition de limiter au maximum leur 
impact et si aucune implantation alternative n’est raisonnablement envisageable. Cette impossibilité 
d’implantation en dehors de la zone inondable devra être clairement démontrée. Elles ne doivent 
pas faire l'objet d'une occupation humaine permanente et ne pas être implantées à moins de 10 
mètres de la crête de berge des cours d’eau, ruisseaux, talwegs. Les équipements sensibles doivent 
être situés à une cote supérieure à la cote de référence.

• Les infrastructures publiques de transport dans le respect des règles du code de l’Environnement. 
Elles ne doivent pas entraver le libre écoulement des crues et ne pas aggraver les risques.

• Les ouvrages publics de protection et d'aménagement contre les crues, à condition de ne pas avoir  
d'impact négatif en amont et en aval.

Peuvent être autorisés uniquement en secteur R3
• La création de bâtiments liés et nécessaires à l'exploitation agricole ou forestière existante, autres 

que les bâtiments d'habitations ou ceux destinés à l'élevage, si aucune autre solution alternative n'est 
raisonnablement envisageable ailleurs.

• Le changement de destination des locaux au-dessus de la cote de référence pour l’aménagement de 
locaux liés et nécessaires à l’activité agricole. Si le changement de destination conduit à créer ou à 
étendre un ERP lié à l’activité agricole, seuls les ERP de 5ème catégorie hors R, U et J seront 
autorisés.

Les projets nouveaux autorisés doivent respecter les prescriptions d’urbanisme suivantes : 
• Fixer  la  hauteur  des  planchers  utiles  destinés  à  supporter  des  personnes  ou  des  équipements 

sensibles  (groupe  électrogène,  dispositif  de  chauffage,  etc.)  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
fournie par le service instructeur des autorisations d'urbanisme.

• Réaliser les constructions sur vide sanitaire inondable, aéré, vidangeable et non transformable ou 
sur un premier niveau non habitable pour les extensions de moins de 20 m².

Règlement de la zone rouge Rh

La zone Rouge hachurée correspond aux secteurs d'aléas moyen et fort affectant le centre urbain.

Dans cette zone le principe du PPR est de permettre le maintien de l'activité en limitant la vulnérabilité  
des personnes et des biens.

Peuvent être autorisés en zone rouge Rh,

• Les travaux courants d’entretien et de gestion des bâtiments existants ainsi que ceux destinés à 
réduire les risques pour leurs occupants,
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• La reconstruction et la réparation d’un bâtiment existant sinistré, si la sécurité des occupants est 
assurée et la vulnérabilité des biens réduite.

• La création de constructions à usage :

◦ d'habitation,

◦ d'ERP de 4ème ou 5ème catégorie, hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J,

◦ professionnel (artisanal, agricole et industriel).

• L'extension au sol et la surélévation des constructions existantes à usage :

◦ d'habitation,

◦ professionnel (artisanal, agricole et industriel). S'il y a augmentation de la capacité d'accueil, la 
totalité des effectifs reçus devra être prise en compte dans le dimensionnement de l'aire de 
refuge,

◦ d'ERP classés en 4ème et 5ème catégories hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J. 
S'il y a augmentation de la capacité d'accueil, la totalité des effectifs reçus devra être prise en 
compte dans le dimensionnement de l'aire de refuge,

◦ d'ERP classés en 1er, 2éme, 3éme catégories, quel que soit le type, et d'ERP classés en 4ème et 5ème 

catégories de type R, U (recevant plus de 20 personnes) et J aux conditions suivantes :

▪ l'extension au sol ne peut excéder 10% de l'emprise au sol initiale,

▪ l'extension peut être la conséquence de la mise aux normes du bâtiment, dans tous les cas 
elle doit conduire à une réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens,

• l'extension ou la surélévation ne doit pas conduire à une augmentation de la population accueillie.

• Le changement  de  destination  ou  d’usage  des  locaux au-dessus  de  la  cote  de  référence  sous 
réserve que la destination nouvelle soit autorisée.

• Le changement de destination et d’usage des locaux existants à la date d'approbation du présent 
PLU au-dessous de la cote de référence, dans la mesure où il ne vise pas à créer de logement et 
qu’ils disposent d’un accès depuis l’intérieur à un niveau refuge situé à 0,20 m au-dessus de la  
cote de référence, suffisamment dimensionné pour y accueillir la totalité des personnes reçues. Le 
stockage de produit polluant ou dangereux est interdit au-dessous de la cote de référence.

• La création de garage individuel fermé sous la cote de référence dont la superficie ne dépasse pas 
20 m².

• La création de garage collectif fermé, non enterré, sous la cote de référence.

• Les piscines. Le local technique ne dépassera pas 6m². Les équipements sensibles et les réseaux 
électriques seront disposés hors d’eau.

• Les abris de jardin ou appentis dont la superficie ne dépasse pas 20 m2.

• Les clôtures à condition d’être réalisées sans mur bahut, avec un simple grillage. Elles doivent être 
perméables afin de ne pas gêner l’écoulement de l’eau.

• Les  aménagements  d’espaces  de  plein  air  (espaces  verts,  équipements  sportifs  ouverts  et  de 
loisirs). Les éléments accessoires (bancs, tables, portiques, ...) seront ancrés au sol.

• La poursuite des activités autorisées avant la date d'approbation du présent PLU.

• Les constructions et installations techniques liées à la gestion et à l'utilisation des cours d'eau, à 
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l'exploitation des captages d'eau potable et aux réseaux publics ou d’intérêt général et collectif 
(électricité, gaz, eau, téléphone, pipe line, éoliennes, …) à condition de limiter au maximum leur 
impact  et  si  aucune  implantation  alternative  n’est  raisonnablement  envisageable.  Cette 
impossibilité  d’implantation  en dehors  de la  zone inondable devra  être  clairement  démontrée. 
Elles ne doivent pas faire l'objet d'une occupation humaine permanente et ne pas être implantées à 
moins de 10 mètres de la crête de berge des cours d’eau, ruisseaux, talwegs. Les équipements 
sensibles doivent être situés à une cote supérieure à la cote de référence.

• Les infrastructures publiques de transport dans le respect des règles du code de l’Environnement. 
Elles ne doivent pas entraver le libre écoulement des crues et ne pas aggraver les risques.

• Les ouvrages publics de protection et d'aménagement contre les crues peuvent être autorisés, à 
condition de ne pas avoir d'impact négatif en amont et en aval.

Les projets nouveaux autorisés doivent respecter les prescriptions d’urbanisme suivantes : 
• Fixer  la  hauteur  des  planchers  utiles  destinés  à  supporter  des  personnes  ou  des  équipements 

sensibles  (groupe  électrogène,  dispositif  de  chauffage,  etc.)  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
fournie par le service instructeur des autorisations d'urbanisme.

• Réaliser les constructions sur vide sanitaire inondable, aéré et vidangeable.

Règles applicables dans la zone bleue B

Dans la zone B du champ d'inondation, toutes les constructions nouvelles sont interdites, à l’exception de 
celles énumérées ci-dessous à condition qu’elles n’aggravent pas les risques et leurs effets.

Peuvent être autorisés en zone B
• Les travaux courants d’entretien et  de gestion des bâtiments existants ainsi que ceux destinés à 

réduire les risques pour leurs occupants,
• La reconstruction et la réparation d’un bâtiment existant sinistré, si la sécurité des occupants est 

assurée et la vulnérabilité des biens réduite.
• La création de constructions à usage :

◦ d'habitation,
◦ d'ERP de 4ème ou 5ème catégorie, hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J,
◦ professionnel (artisanal, agricole hors élevages et industriel).

• L'extension au sol ou la surélévation des constructions existantes à usage :
◦ d'habitation,
◦ professionnel (artisanal, agricole et industriel). 
◦ d'ERP classés en 4ème et 5ème catégories hors types R, U (recevant plus de 20 personnes) et J. 
◦ d'ERP classés en 1er, 2éme, 3éme catégories, quel que soit le type et d'ERP classés en 4ème et 5ème 

catégories de type R, U (recevant plus de 20 personnes) et J aux conditions suivantes :
- l'extension peut être la conséquence de la mise aux normes du bâtiment, dans tous les 

cas elle doit conduire à une réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens,
- l'aménagement  ne  doit  pas  conduire  à  une  augmentation  sensible de  la  population 

accueillie.
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• Le changement de destination ou d’usage des locaux au-dessus de la cote de référence sous réserve 
que la destination nouvelle soit autorisée.

• Le changement de destination ou d’usage des locaux au-dessous de la cote de référence lorsqu’il  
entraîne une diminution significative de l’exposition aux risques des personnes et des biens.

• La création de garage individuel fermé sous la cote de référence dont la superficie ne dépasse pas 
20m².

• Les piscines. Le local technique ne dépassera pas 6m². Les équipements sensibles et les réseaux 
électriques seront, si possible, disposés hors d’eau.

• La création d'abris de jardin ou appentis, sous la cote de référence, dont la superficie ne dépasse pas 
20 m2.

• Les clôtures à condition d’être réalisées sans mur bahut, avec un simple grillage. Elles doivent être 
perméables afin de ne pas gêner l’écoulement de l’eau.

• Les aménagements d’espaces de plein air (espaces verts, équipements sportifs ouverts et de loisirs). 
Les éléments accessoires (bancs, tables, portiques, etc.) seront ancrés au sol.

• Les constructions et installations techniques liées à la gestion et à l'utilisation des cours d'eau, à 
l'exploitation des captages d'eau potable et  aux réseaux publics ou d’intérêt  général  et  collectif 
(électricité, gaz, eau, téléphone, pipe line, éoliennes, …) à condition de limiter au maximum leur 
impact et si aucune implantation alternative n’est raisonnablement envisageable. Cette impossibilité 
d’implantation en dehors de la zone inondable devra être clairement démontrée. Elles ne doivent 
pas faire l'objet d'une occupation humaine permanente et ne pas être implantées à moins de 10 
mètres de la crête de berge des cours d’eau, ruisseaux, talwegs. Les équipements sensibles doivent 
être situés à une cote supérieure à la cote de référence.

• Les infrastructures publiques de transport dans le respect des règles du code de l’Environnement. 
Elles ne doivent pas entraver le libre écoulement des crues et ne pas aggraver les risques.

• la  création de parkings et  aires de stationnement  ouverts  au public  en zone urbaine,  si  aucune 
implantation alternative, en dehors de la zone inondable, n'est possible. Ces aménagements devront 
faire l'objet d'un plan de gestion particulier  en période de crue,  afin de garantir  la sécurité des 
usagers et des véhicules, qui devra être intégré au Plan Communal de Sauvegarde.

• Les ouvrages publics de protection et  d'aménagement  contre  les crues peuvent être  autorisés,  à 
condition de ne pas avoir d'impact négatif en amont et en aval.

Les projets nouveaux autorisés doivent respecter les prescriptions d’urbanisme suivantes : 
• Fixer  la  hauteur  des  planchers  utiles  destinés  à  supporter  des  personnes  ou  des  équipements 

sensibles  (groupe  électrogène,  dispositif  de  chauffage,  etc.)  au-dessus  de  la  cote  de  référence 
fournie par le service instructeur des autorisations d'urbanisme.

• Réaliser les constructions sur vide sanitaire inondable, aéré et vidangeable.

Dispositions concernant les thalwegs, vallats, ruisseaux et ravins
Il s'agit des cours d'eau représentés en trait plein ou pointillé sur les cartes IGN 1/25 000 ou indiqués sur 
le fond cadastral (ravins ou fossés).

Dans une bande de 20 mètres de part et d'autre de l'axe des thalwegs, vallats, ruisseaux ou ravins (pour se  
prémunir des débordements et limiter les risques liés à l'érosion des berges) :
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• Interdiction d’implanter de nouvelles constructions en dehors de garages dont la surface sera limitée 
à 20 m².

• Autorisation d’extensions limitées (20 m²) des constructions existantes, la cote du premier plancher 
utile sera déterminée en fonction des caractéristiques hydrauliques du cours d'eau, de la topographie 
et de la géologie locale.

Il va de soi que les propositions faites ici doivent être mises en cohérence avec le règlement d'urbanisme 
de chaque zone.  Il convient de veiller à ne pas autoriser au titre des risques des projets interdits par 
ailleurs. Par exemple, si la zone PLU interdit les carrières, elles ne devront pas être mentionnées dans la 
liste des constructions autorisées au titre des risques.
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Introduction 
 
L’article L123.3.1 du code de l’urbanisme permet au règlement du PLU  d’identifier dans la 
zone agricole (A), « les bâtiments agricoles qui, en raison de leur intérêt architectural ou 
patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 
changement de destination ne compromet pas l’exploitation agricole ». 
 
A ce titre le PLU de la commune de Montélier a déterminé trois familles de critères 
permettant d’autoriser ce changement de destination : 
 

- bâti ancien délaissé par les exploitations agricoles, sans élevage à proximité afin de 
ne pas nuire au fonctionnement d'une exploitation, 

- bâti ayant un caractère patrimonial, architectural local de la plaine de Valence ; 
témoin du passé et de l'activité agricole à ne pas laisser disparaître, 

- bâti disposant d'un terrain attenant permettant l'assainissement individuel. 
 
Seuls les bâtiments répondant à la fois à ces trois séries de critères sont pris en compte 
pour un changement de destination. 

Changement de destination des anciens bâtiments agricoles 
(art L123.3.1 du code de l’urbanisme) 
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Liste des changements de destination autorisés dans la zone agricole 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bâti n°1 
Lieu-dit : Saint-Achille 
Références cadastrales : ZN87 
 
 
Bâtiment d'activité agricole en galets, ce local situé quartier Petit Laval  
pourrait être réhabilité sans qu'il soit nécessaire de procéder à d'importantes  
modifications, des ouvertures existant déjà. 
 
 
 
 

Bâti n°2 
 
Lieu-dit : Petit Laval 
Références cadastrales : YR58 
 
Belle bâtisse, ancienne ferme  partiellement habitée dont le corps principal a été  
une magnanerie au quartier Saint-Achille. Elle présente une architecture traditionnelle  
de la plaine de Valence. Elle est réalisée en galets et est en bon état général. 
 
 

Bâti n°3 
 
 
Lieu-dit : Bayardières 
Références cadastrales : ZP127 
 
Imposante bâtisse ayant servi aux activités agricoles et probablement à la sériciculture, 
 à proximité d'une ferme restaurée. 
Ce bâtiment en pierres pourrait être aménagé en habitation. 
 

Bâti n°4 
 
 
Lieu-dit : Bel Ebat 
Références cadastrales : YN48 
 
Belle bâtisse partiellement habitée dont le corps principal a été une magnanerie au 
quartier Bel Ebat. Elle est intégrée à un petit hameau. Réalisée en galets,  
elle présente une architecture traditionnelle de la plaine de Valence et est en bon état 
général. 
 


	8.1.1 EAU POTABLE AP Périmètre Bayardières
	8.1.1 EAU POTABLE Plan périmètre bayardières
	8.1.1 EAU POTABLE Présentation
	8.1.2 ASSAINISSEMENT Présenation
	8.1.2 ASSAINISSEMENT Zonage assainissement
	Zonage assainissement pages 1 a 20
	Zonage assainissement pages 21 a 40
	Zonage assainissement pages 41 a 61

	8.1.2 ASSAINISSEMENT ZONAGE~1
	8.1.2 ASSAINISSEMENT ZONAGE~2
	8.1.3 Annexes DECHETS
	8.3 Annexes AP CLASSEMENT SONORE
	ARRETE_RN_RD_A_cle5544e9
	ARRETE_SNCF_cle6cff5e
	carte classement sonore Microsoft Word

	8.4- Liste route à grande circulation
	8.5- plaquette argiles
	8.6- Charte d'intégration
	8.7- Arrete_Ambroisie_DDASS_26
	8.8.1 INONDATION Montelier_reglement_PLU_avant_arret
	1 Étude d'aléa des principaux cours d'eau de la plaine de Valence - modalités de détermination des règles applicables dans la zone inondable
	2 Représentation graphique
	3 Intégration des règles spécifiques des zones inondables dans le règlement

	8.8.2 INONDATION integration au projet PLU
	8.9- Changements destination

